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JEU") I 3() DÉCEMBRE, 1943' 

MAISON SOUVERAINE 

SO MMAI R E. 
MAISON SOUVERAINE 

Œuvres d'Assistance de S„ A. S. la Princesse Héréditaire, 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois • Ordonnances - Décisions - Arrêtés) 

Loi concernant l'attribution de la personnalité civile. 
Loi portant Statut légal du Musée National des BeauxArts 
Loi modifiant les articles 1 et 2 de la Loi no 249 du 24 juillet 

1938 portant règlementation de l'exercice de l'art dentaire. 
Loi rénouvelant la Délégation du Pouvoir Législatif, donnée à 

l'Autorité Souveraine. 
Loi portant fixation du Budget des dépenses des Services Intérieurs 

pour l'Exercice 1944. 
Décision Souveraine portant fixation du Budget des dépenses des 

Services Consolidés pour l'Exercice ,I944. 
Ordonnance Souveraine nommant un Administrateur des Domaines. 
Ordonnance Souveraine portant promotion d'un fonctionnaire. 
Ordonnance Souveraine portant mutation d'un fonctionnaire. 
Ordonnance Souveraine conférant l'honorariat. 
Ordonnance Souveraine portant nomination d'un fonctionnaire. 
Ordonnance Souveraine portant mutation d'un fonctionnaire. 
Arrêté Ministériel désignant les Membres d'un Comité. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel dutorisant la fermeture des boulangeries les 25 

décembre 1943 et let janvier 1944. 
Arrêté du Directeur des Services Judiciaires désignant deux magis-

trats pour faire partie de la Commission des Pensions. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Avis - Communications - Informati ns) 

Avts'ET CommuainuÉs : 
Avis relatif à la révision de la liste électorat. 

INFORMATIONS : 

Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 

Souscriptions .recueillies par S; 	S. le, Prince,Sogyé- 
Tain pour l'Œuvre des Prisonniers kle -.Giièrre de' 	A:S. - 
la Princesse Héréditaire': .> 

Quatie:vingt,troisième Liste.: 

Mile Roubert 100 fis -; Dr et Mine ,dibellî 250 frs 
M. Gabaye100 frs Anonyme 2.000 frs Mlles Léon 
500 frs ; Princesse Maichavarimii Antadzé 500' frs '• Mme 
Szkolnikoff' 2.500 frs' ; M›, Michel ,Fontana 1.0e .frs' ; 
'Mme Abdela 500 frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

LOIS* 

LOI concernant l'attribution de la personnalité civile. 

bi• 377 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
dans sa 'Séance du 14 décembre 1943 : 

ARTICLE UNIQUE 

La déclaration d'utilité publique ne peut 'être prononcée 
que par une toi. 

- 	„ 
*Ces Lois Ont' été promulguées à eaildieneedU Tribu- 

rial Civil du g8,  décembre. Q43. 

Elle com_porterà de plein droit la personnalité civile au 
profit de l'Etablissement qui obtiendra cette déclaration. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État.  

Fait en Notre Pelais à Monaco, le vingt, et un 
décembre nul neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire • 
Secrétaire' 

H. MAIIRAN. 

LOI portant Statut légal du Musée National des Beaux-
Arts. 

N. 378 	 LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont 
la :teneur suit, que, le Conafell:Nntional a adoptée 
dans sa séance du 14' décembre 1943 : • 

TITRE PREMIER 
Création. — Personnalité. *— Patrimoine. 

- 	ARTICLE PREMIER. 
Il est créé;  sous le contr' ôle du Gouvernement et sous la 

dénomination de « Musée ,National des Beaux-Arts », un 
établissement d'utilité publique investi de la personnalité 
civile dans les conditions prévues par la présente Loi. 

ART. 2. 

prend tous -les 'objets Mobiliers et oeuvres d'art actuellement 
existants et tous. lès biens meubles et immeubles à:provenir 

Le-patrimoine du Musée National des Beaux-Arts com-

de toutes acquisitions -ultérieures, soit à titre, gratuit, soit à> 
:titre onéreux.' 

	

Am': 3. 	 , 	. 

Un inventaire détaillé' de tous_ les 'biens .meubles et .int-_ 
meubles composait _de patrimoine sera . consigné- dans un 
oki*é-  sijécie c6te-  et paraphe par le, Ministre d'Etat, 
tenti.SOtis..la,.responàbilité du ConServateur. 

Cet inventaire sera revisé, modifié s'il> y a lieu, et arrêté 
le trente et:un dkeinbre dé chaque,' année. 
, « L'inventaire et ses-. révisions sent certifiés .et signés par 
tous' les' Membres du Conseil d'Administration ; une copie 
certifiée conforme par le Président ,du> Conseil en est iminé-

, diatèment adressée. au  Ministre d'Etat. 

TITRE II. 
A clministration 

ART. 4. 
Le Musée National des Beaux-Arts est administré par 

un Conseil composé de la façon suivante : 
Le Président de la, Commission des Beaux-Arts, Pré-

sident de droit, pendant la durée de son mandat. 
Le Conservateur du Musée, Membre de droit. 
Un représentant du Gouvernement et sept membres nom-

més par Ordonnance Souveraine pour une durée de quatre 
ans. 

Les fonctions de membres du Conseil sont gratuites. 
La dissolution du Conseil peut être prononcée par 

Ordonnance Souveraine après avis du Conseil d'Etat. 

ART. 5. 
Un Comité d'honneur sera constitué. Pourront être appe-

lées à en faire partie, les personnes qui auront fait des 
libéralités importantes au Musée. Leur admission, pro-
posée par le Conseil d'Administration, sera soumise à 
l'agrément du Gouvernement. 

ART. 6. 
Le Conseil d'Administration se réunit périodiquement 

au moins une fois par trimestre ; il ne petit délibérer vâla-
blernent que si la majorité des membres qui le compose 
est présente. 

Sauf l'exception prévue à l'artidle 10, parag. 4, ci-
après, les décisions sont prises à la majorité des mem-
bres présents ; en cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante. 

ART. 7. 

Le Conseil élit annuellement son Vice-Président et, 
s'il y a lieu, un ordonnateur. 

Il désigne son Secrétaire chargé de la rédaction des 
procès-merbaux ; celui-ci peut être 'pris en dehors du 
Conseil et, dans ce cas, n'a pas voix délibérative. 

ART. 8. 

Les délibérations du Conseil sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, côté et para-
phé par le Ministre d'Etat, et signé par tous les membres 
qui ont pris part aux délibérations. 

Une copie de ces procès-verbaux est immédiatement 
adressée au Ministre d'Etat. 

Les copies ou extraits de procès-verbaux à produire 
partout où besoin sera, sont certifiées et signées par le 
Président du Conseil, ou, en cas d'empêchement, par le 
Vice-Président, et le Secrétaire. 

ART. 9. 
Le Président du Conseil d'Administration représente 

le Musée dans tous les actes de la vie civile, soit à 
l'amiable, soit en justice, tant en demandant qu'en défen-
dant, et assure l'exécution des délibérations du Conseil. 

A défaut d'ordonnateur, il signe les mandats de paie-
ment, vise les pièces comptables, opère les encaissements, 
donne quittance. 

Toutefois, le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il 
juge convenables à un 'ou plusieurs de ses membres par 
mandat spécial pour un ou plusieurs objets détermines. 

' 
	 ART. 1 0. 

Le Conseil statue : 
1° Sur l'adininistration des' biens formant le patri-

moine de l'établissement et les dépenses qu'elle comporte. 
2° Sur reiercice des actions en justice. 	. 
3° Sur la 'fixation et . la perception des droits d'entrée, 

et autres taxes visées 'à—  l'article 14, parag. 1, 'Ci-après, 
40 Sur les propositions d'achats d'objets d'art des-

tinés à figurer au Musée et dont le prix doit être imputé 
sur les ressources de l'établissement. Dans ce cas, la 
décision, pour être valable, devra avoir été prise à la 
majorité de 7 voix au moins. 

50 Sur l'acceptation des subventions et des dons 
manuels quelles qu'en soient la nature et l'importance, 
lorsqu'ils ne comportent ni charges ni conditions spéciales. 

ART. 1 1. 

Le Conseil délibère, sous réserve de l'approbation du 
Gouvernement : 

1 	Sur là nominationr, et, s'il y a lieu; sur les émo- 
luments du personnel affecté à l'Administration du Musée, 
sauf en ce qui concerne le Conservateur qui est nommé 
par le Prince. 

2° Sur l'acquisition des:  biens meubles et immeubles 
destinés à faire partie du patrimoine '' de l'établissement et 
sur l'aliénation et l'échange de ces biens. 	4  

30 Sur la location ce tous locaux nécessaires  
ministration et au fonctionnement du Musée et la construc-
tion d' immeubles . 

40 Sur tous règlements intérieurs., 
5° Et, sous réserve encore, de' l'autorisation prévue 

par l'article 778 du Code Civil, sur l'acceptation des dons 
et legs mobiliers et immobiliers. 

Lorsqu'une délibération porte refus de dons où legs, 
le Ministre d'Etat peut provoquer un nouvel examen. 

En cas de nouveau refus, la décision définitive appar-
tient au Prince qui statue après avis 'du Conseil &Etat: 
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ART. 12. 
Sauf le cas où les héritiers consentent volontairement 

à l'exécution du testament, l'acceptation définitive des 
libéralités testamentaires ne peut être autorisée avant l'ex-
piration d'un délai de trois mois à dater de la publication 
au Journal de Monaco d'un avis invitant les héritiers à 
prendre connaissance du testament et à donner ou refuser 
leur consentement à son exécution. 

L'autorisation d'accepter peut n'être que partielle, mais 
ne peut modifier les conditions ou charges dont la libé-
ralité est grevée. 

Si les libéralités portent sur des immeubles, l'Ordon-
nance &autorisation peut en prescrire l'aliénation. _ 

TITRE III. 
Régime FMancier. 

ART. 13. 
Le Budget de l'établissement est préparé par. le Pré-

sident du Conseil d'Administration. Il est voté par le 
Conseil et' soumis à l'approliation, du Gouvernement. 

ART 14 
Les ressources de l'établissement comprennent : 

sion d'autorisations données pour peindre, dessiner, pho-
1°. Les droits d'entrée et autres taxés perçues à l'occa- 

tographier, etc... 
2° Les subventions de toute nature. 

• 30 Les dons et legs. 	
lui être 40 Toutes autres ressources qui pourraien 

affectées par la loi. 	
ART. 15. 

Ces ressources ne peuvent être, employées qu'en acqui-
sitions d'oeuvres ayant une valeur artistique, archéologique 
ou historique, de matériel, meubles ou immeubles néces-
saires à l'installation-et au bon fonctionnement du Musée, 
au paiement des frais de gestion de son patrimoine, et aux 
traitements du personnel. 

AR'1%. 
Tous les fonds recueillis seront :versés à un compte 

courant disponible à la Trésorerie Générale des Finances. 
Le dépôt sera obligatoire lorsque les capitaux disponi-

bles dépasseront la somme de trois mille francs. 
Les sommes ainsi déposées ne pourront être retirées 

que sur justification d'une délibération du Conseil d'Ad- 
ministration autorisant le retrait. 	_ 

ART:. 17. 	• 
L'exerciée financier. commence le premier janvier et 

se termine le trente et un décembre de chaque année. 
Un compte rendu de la situation financière est adressé 

au Gouvernement dans le mois qui suit la clôture de 
I exercice.? 

Les livres et les pièces comptables de toute nature 
devront être communiqués, à , toute réquisition, au Ministre 
d'Etat ou à son délégué ; la communication aura lieu sans 
déplacement, Sauf le cas où il en serait autreihent ordonné 
par décision ministérielle prise en Conseil de Gouvernement. 

TITRE IV. 
Disposition Générale. . 

Aer. 18: 
Les modalités d'application de là présente Loi et ton-

tes autres dispositions que l'expérience ferait apparaître 
comme utiles ou nécessaires pour assurer la bonne organi-
sation et le ben fonctionnement du Musée seront-  édictées 
par Ordonnance Souveraine après avoir été délibérées Par 
le Conseil d'Administration et approuvées par le Gouver-, 
nement sur l'avis du Conseil d'Etat. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais a Monaco, le vingt et un 
décembre mil neuf cent quarante-trois 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAuriAs. 

LOI modifiant les articles 1 et 2 de /a Loi n° 249 du 
24 juillet 1938 portant réglementation de l'exercice 
dé l'art dentaire. 

N. 379 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO, 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 14 décembre 1943: 

Les articles 1 et 2 de la Loi n° 249 du 24 juillet 1938 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« ARTICLE PREMIER. •— Nul ne peut exercer l'art 
dentaire dans la Principauté s'il n'est muni d'une auto-
risation délivrée par Arrêté Ministériel. 
« Cette autorisation ne peut être accordée que : 
« 1° aux médecins et chirurgiens de nationalité moné-
gasque, titulaires d'un diplÔme d'Etat français de doc-
teur en médecine et nantis chi diplôme délivré par les 
Ecoles • de Stomatologie existant dans les Villes de 
Facultés françaises, ou d'un 'diplôme d'Etat étranger 
dont l'équivalence sera • reconnue par la. Commission 
instituée à l'avant-dernier alinéa du présent article ; 
• « 2° aux chirurgiens-dentistes de nationalité monégas-
que possédant un diplôme d'Etat français où un diplôme 
d'Etat étranger dont l'équivalence sera reconnue par 
la COmmission instituée à l'avant-dernier • alinéa du pré-
sent article ; 
• 3° aux médecins ou chirurgiens-dentistes étrangers 
titulaires de diplômes leur permettant d'exercer l'art 

« dentaire sur tout le territoire de leur propre pays et sous 
« réserve .qu'en .vertu d'une Convention diplomatique et 
« à titre de réciprocité, les chirurgiens dentistes de natio- 
« nalité monégasque soient autorisés à exercer leur art 
« dans ce Pays. 	- 

« L'autorisation ne potina., dans ce cas, être délivrée 
« qu'après l'a-Vis d'une commission technique sur la valeur 
« des diplômes présentés par les candidats. 

« La Composition dé cette commission sera fixée' par 
« Arrêté Ministériel, ». 

ARt. 2. — Le nombre des chirurgiens-dentistes étran-
« ,gers pouvant être autorisés à-exercer dans la Principauté 
« sera fixé, par Arrêté Ministériel après avis du Comité 
«,d'Hygiène et de Salubrité. 

« Toutefois, en raison de titres professionnels excep- 
« tionriels, des autorisations pourront être délivrées en excé- 
« dent du chiffre fixé, après avis dudit Comité, en faveur 
« des étrangers remplissant toutes les conditions fixées par 
« l'article premier -- 3°. » 

Le présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt •et un 
décembre mil neuf cent quarante-trois, 

' 
LOUIS. 

Par le Prince 
Le '.Ministre Plénipntentici ire .; 
• Secrétaire d'État;:. • 

• H. MAURAN, ,  

LOI rent:Mye/mi la D'Iégation ,du Pouvoir Législatif 
• dimnée à l'Autonté oilveraine. 

N‘› 38o 	 LOUIS II 
• PAR LAr 'GRACE DE DIEU 	• 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons' sanctionné et sanctionnons la Loi dont la , 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa Séance du 14 décembre 1943 : 

ARTICLE PREMIER. 
Est renouvelée, dans les conditions prévues par la Loi 

n° 278 dû 2 octobre 1939, la délégation donnée à l'Auto-
rité Souveraine Par l'article premier de la même Loi. 

Les Ordonnances Lois qui seront promulguées en vertu 
de l'article premier de la présente Loi devront être soumises 
à la ratification dû Conseil National au cours de la plus 
Prochaine session ordinaire ou extraordinaire.. 

comme Loi de l'État. 
La présente Loi sera promulguée et exécutée 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt et un 
• décembre 1943. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MALIRAN. 

LOI portant fixation du Budget des dépenses des Services 
Intérieurs pour l'Exercice 1944. 

N° 38r 	 LOUIS II 
• PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionne et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 20 décembre 1943 : 

ARTICLE PREMIER. 

Des crédits sont ouverts pour les dépenses du 
Budget des Services Intérieurs de l'Exercice 1944.,  

conformément au tableau figurant à l'article 2 

ei-après 

Ces crédits s'appliquent : 

1° Aux Dépenses ordinaires 	 37.710.816,40 

2° Aux Dépenses extraordinaires 	 16.989.079 » 

Total Général. . 54.699'.895,4i1 

Ani,  2: 
,17A111,all PAR 'CHAPITRE DU BUT/JET DES bEPENSES 

'DES SERVICES INréincuas POIJR L'EXEP■CiCE 1944; 

chapitres. 	• a) Dépenses ordinaires : 

I. Conseil National  
	

24.1.700 » 

II. travaux Publics : 

1" travaux Publics, Tra, 
vaux Maritimes, 	• 

Service d' Autobus, 
. Voirie 	. ..... 	4.510.750 » 

20  Service «Architecture 
et des Bâtiments Do- 
maniaux 	3 .176 .600 » 

30  Service dit Contrôle 
Technique 	5 214. 800 » 

12 902.150 •» 

II. Instruction. Publique, : 

10 lycée 
	

2.765.780 » 

, 20  Bourses et allocations 
	

226.200 

:34  'Ecoles 	• 	 2.638.840 » 

40 Education Nationale... 	300.000 » 

50 Musée National et 
• 'Sociétés 

	
184 . 000 

6.114.820 » 

IV. Services Hospitaliers ét. de' Bienfaisance : 

• (.0  A.sile. de Saint,Pons... '• 	15.000- 

20  Bienfaisance et Pré, 
- voyance 	25.600 » 

7. 	 100 . 600 •»

• 

	 • 

V. Office du Tourisme 	542.700 »• 

VI. Commissariat aux Sports  	• 556.320 » 
Indemnité de résidence aux retraités .  50.000 » 
Dépenses imprévues et majorations de 

Majoration des traitements des Services 	
'  crédits en cours d'exercice 	100.000 » 

Intérieurs 	  2.500.000 » 

23.108:290 .» 

Services Autonomes tBudgets annexes): 

Hôpital et Dispensaire.. 	5.,569.622,20 
' Orphelinat 	. ..... • 	330.000 » 

Servicesmunicipaux(excé-
dent des dépenses • 

ordinaires)  	4. 869 . 904,20 
• Officed'AssistanceSociale 	3.833.000 

Total iles Dépenses . Ordinaires :,. 

Chapiires. 	b) Dépenses Extraordinaires : 

	

I: Conseil Nabonal 	 

II. Travaux Publics : 

10 travaux Publics et 
• ; Travaux Maritimes. 

20 Service d'Architecture 
etqes,BâtimentsDo-
maniaux . .... 

30 Service du Contrôle 
• Technique 	 

III. Instruction Publique : 

40 Education Nationale 	 

IV. Service Hospitaliers et 
.de Bienfaisance 	 

Acquisition de terrains à 
la Société des Bains 
de Mer (571e annuité) 

„. 

A Reporter... 14.464.779 » 

« 

« 

14.602.526,40 

37.710.816,40 

47.006 

308:590 » 

1.334.829 . » 

500:450 • » 

50.000 » 

12.015.000 » 

200.000 » 



Report. 	464,77 » 

, séroees Autonomes (Budgetsannexes) : 

Orphelinat ....... 	2no.000 

Office d'Assistance So- 
ciale,. .... ... , . 	100,000 	» 

ServiCes - Municipaux 	2.174.300 » 

/ 2,5'24.300 ) 

Total (leS Dépenses Extraordinaires ... 16.989.079 » 

• La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

Par Décision de S. A,. S. le Prince Souverain 
en date du 22 décembre 1943, des crédits sont 

.ouverts pour les Dépenses des Services Conso-
lidés pour. l'Exercice 1944, conformément au 

tableau ci-après : 

Ces crédits s'appliquent : 

Aux. Dépenses ordinaires pour 	35.511.106 ' 
Aux Dépenses extraordinaires 

pour 	3.5511.150. 

Total Général Frs... 	39.098.256 

TABLEAU PAR CRAMBE DES BÉPENSES DU BUDGET 

DES SERVICES CONSOLIDÉS POUR' L'EXERCICE 1944. • 

Chapitres. 	Dépenses ordinaires : 

I. Dotations 	  1.820.000 » 
II. Maison du Prince 	  1.401.800 » 

III. Palais du Prince 	 3.222.500 » 
IV. Gouvernement 	 • 5.750.350 » 

V. Corps diplomatique 	  -320.100 '» 
VI. Justice 	  1.618.450 » 

VII. Cultes 	 •  858.000 » 
VIII. Force Armée 	• 	  4.134.000 
IX. Marine 	  • 282.500 » 
X. Sûreté Publique 	  6.483.440 » 

XI. Régies 	  145.300 » 
XII. Chambre Consultative 	 54.000 » 

XIII. Finances 	  5.015.866 » 
XIV. Institutions diverses 	 • 126.800 » 
XV. Gratifications, Dons et Secours 	 411.000 

Indemnité de 10 % aux retraités de natio-
nalité monégasque ou résidant en Prin-
cipauté, relevant des Services Conso- 
lidés 	 •  200.000 » 

Dépenses imprévues et majorations en 
cours d'exercice •  200.000 » 

• Majoration des traitements 	 3.500.000 » 

Total des Dépenses Ordinaires. 30 .54-4.100 » 

Chapitres. 	Dépenses extraordinaires : 

IV. Gouvernement 	 • 130 000 » 
X. Sûreté Pnblique 	  4.500.000 » 

» XIII. :Finances •

Total des Dépenses Extraordinaires. 

4 .94i0 

3.554.150 » 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

IV* .2.78o 	 LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU, 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2.508 du 1" juillet 
1941 constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons 'Ordonné et Ordonnons : 

M. Crovetto. Jean-Maurice, Receveur des Domaines, 
est nommé Administrateur des Domaines (6" classe), en 
remplacement de M. Anatole Michel, atteint par la limite 
d'eige et admis à faire valoir ses droits' à la retraite. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. • 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décem-
bre mil neuf cent quarante trois 

LOUIS. 
• Peu' 	Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
• H. MAURAN. 

2.781 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

1941 constituant. le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.508 du 19r juillet 

Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Giordano Charles-Louis, Commis à l'Administration 
des Domaines, est nommé Receveur des Domaines 
(7°  classe). 

• Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des • Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décem- 
bre mil neuf cent quarante-trois. 

LOIJIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N. 2.782 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi ne 317 du '4 avrir 1941 sur les mutations 
d' emplois 	• 

' Vu l'Ordonnance Souveraine ne 2.508 du Pr  juillet 
1941 constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

• Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Canis Roger-Pascal-Eugène, attaché au Ministère 
d'Etat, est muté en qualité de Commis à l'Administration 
des Domaines (et° • classe). 

Cette mutation prendra effet du 19 décembre 1943. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décem- 
bre »mil neuf cent quarante-trois. 	

LOUIS. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
MAURAN. 

^ 2.783 	 LOUIS II 
• PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 17 de Notre Ordonnance n» 2.508 du 1" 
juillet 1941 constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents 
et Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 	• 

L'Honorariat est conféré à M. Anatole Michel, ancien 
Administrateur des Domaines. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

• Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décem- 
bre mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN.  

1'4" 2.784 	 LOUIS 
• PAR LA GRACE tiË DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO • 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  • 2.508 du ler juillet 
1941 constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: : 

M. Nègre Louis-Alexandre Jean est nommé Commis 
aux Services Fiscaux (7° classe). 

Cette nomination prendra effet du 29 décembre 1943. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décem- 
bre mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 
• H. MAURAN. 

N. 2,785 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  317 du 4 avril 1941 sur les mutations 
d'emplois • 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2.508 du l or  juillet 
• 1941 constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  2.767 du 23 octobre 
1943 portant nomination d'un Commis-Greffier ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Armita Jean-Auguste-Antony, Commis-Greffier au 
Greffe Général de la Cour d'Appel» et des Tribunaux, est 
muté en qualité d'attaché au Ministère d'Etat (2» classe). 

Cette mutation prendra effet à dater du 1" janvier 1944. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

• en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois décem-
bre mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 10 juin 1920 sur la composition 

du Comité d'Hygiène Publique ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 9 décembre 

1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

d'Hygiène Publique et de Salubrité : 
Sont désignés pour faire partie pendant trois ans du Comité 

•
MM. le Docteur Jacques Caillaud, 

le Docteur Jules Urbino, 
• le Docteur Joseph Simon, 

MM, Auguste Médecin, Ingénieur-Chimiste, 
Pierre Defrance, Pharmacien à l'Hôpital, 

' Jean-Pierre Audras, Vétérinaire-Sanitaire, Inspecteur, 
Michel Ravarino, Architecte, 	• 

Jacques Taffe, Industriel, 	• 

Georges Blanchy, Ingénieur. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et Affaires diverses est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf décembre 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Romor. 

Nous; Ministre d'Etat de la Principauté, 
> Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Nord Hol-ding, présentée par M. Antony-Howard Manley, Jurisconsulte, 
demeurant n° 12, Boulevard Princesse Charlotte à Monte.Carlo 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo Settimo, notaire à Monaco, 
le 15 décembre 1943, contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de un million de francs (1.000.000) divisé en mille actions 
(1.000) de mille francs (1.000) chacune ; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois Ti° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 décembre 

1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Nord Holding est 
autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 15 décembre 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

,de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi 11° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création dans la Principauté, d'établissement industriel, com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus vises devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux dé." 
cembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le ltertistre d'Efrit, 
E. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Les Tissages 
de Monaco, présentée par Mme Yvonne LouiseTajan, Veuve non 
remariée de M. Pierre -Ernest Dalbouze, Industrielle, demeurant 
n° 61 bis, Boulevard du Jardin Exotique à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me A. Settimo, notaire à Monaco, 
le 30 novembre 1943, contenant les Statuts de ladite Société au 
capital de un million de francs (1.000.000), divisé en mille actions 
(1.000) de mille francs (I.000) chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 décembre 
1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Les Tissages de 

Mànaco est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 30 novembre 1943. 

ART. 1 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par- les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mare 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus vises devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
La dite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux dé-
cembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Ela', 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation et 
la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°. 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 réglementant la 
fabrication, la consomMation, le rationnement -et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 février 1941 ordonnant la ferme-
ture des boulangeries le lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler mai 1941 étendant au personnel 
de fabrication des boulangeries le repos hebdomadaire chi lundi 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 février 1942 concernant la fabri-
cation et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente du 
pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 novembre 1943 fixant les heures 
d'ouverture des boulangeries ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 décembre 
1943 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Par dérogation à l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941, sus-
visé, les boulangeries seront exceptionnellement fermées au public 
les samedis 25 décembre 1943 et 1" janvier 1944. 

En conséquence, le travail pourra commencer à 0 Meure dans 
les boulangeries les vendredis 24 et 31 décembre 1943. 

ART. 2, 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chancun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait tà Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
décembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 24 décembre 1943. 

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté ; 
Vu l'article 25 de la Loi no 112 du 20 janvier 1928, modifié 

par la Loi n° 204 du 9 mars 1935 ; 
Vu les articles 2 et 10 de l'Ordonnance Souveraine n° 764 du 

2 août 1928, concernant les pensions de retraite des membres du 
Personnel Jeliciaim, modifiée par l'Ordonnance n° 2.692 du 27 
novembre 1942 ; 

Arrête z 

Est renouvelée, pour valoir jusqu'au 31 décembre 1944, la 
délégation ayant fait l'objet de l'Arrêté Directorial du 27 décembre 
1942, désignant M. Henri Gard, Conseiller à la Cour d'Appel, 
et M. Jacques de Monseignat, Substitut du PrOcureur Général, 
pour faire partie de la Commission instituée par l'article 25 de la 
Loi n° 112, modifiée par la Loi no 204, et par l'article 2 de l'Or-
dormance no 764 du 2 août 1928, inodifiée par l'Ordonnance no 
2,692 du 27 novembre 1942, ci-dessus visées, lorsque la Commission 
sera appelée à statuer sur les demandes de liquidation' de pension 
présentées par les membres du Personnel Judiciaire ou leurs ayants 
droit 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le vingt-sept décembre mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Directeur Intérimaire 
des Services Judiciaires, 

M. PORTARIER, 

PARTIE NON 0 FICIELLE- 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Conformément aux dispositions de l'article 14 de la Loi Muni-
cipale n° 30 du 3 mai 1920, le Maire informe les sujets monégasques 
que la Commission spécialement instituée à cet effet s'occupe, 
pendant le Cours du mois de janvier, de la révision de la Liste 
Electorale. 

Les électeurs ont donc intérêt à fournir au Secrétariat Général 
de la Mairie tous renseignements utiles, soit pour leur inscription, 
soit pour les changements d'adresse qui ont pu se produire, afin 
d'éviter, le cas échéant, toute confusion ou erreur possible. 	" 

Monaco, le 30 décembre 1943. 
Le Maire, 

Louis.AURÉGLIA. 

INFORMATIONS 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 14 décembre 
1943 a prononcé les condamnations ci-après : 

G. 	Commerçant, né le 30 avril 1901 à Monaco et y 
demeurant. -- 25 francs d'amende pour coups et blessures volon-
taires et réciproques. 

P. J., Commerçant, né le 5 juin 1910 à Pigna (Italie), demeurant 
à Monaco. — 25 francs d'amende pour coups et blessures volon-
taires et réciproques: 

Z. P.-S., 'Marchand-forain, né le 12 octobre 1915 à Paris 
ayant demeuré à Beausoleil, — Quinze jours' de prison et 1.000 
francs d'amende par défaut pour détention irrégulière de denrées 
contingentées. 

F. F., Electricien, né à Niella-Tanaro (Italie), le 16 juillet 
1915, demeurant à Monaco. — Trois mois de prison avec sursis 
et 50 francs d'amende pour abus de confiance et vol. 

GREFFE GENERAL DE 1416NACQ 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rMiclu par le Tribunal premier 
avrilInstance de la Principatité de Monaco, le  
avril mil neuf cent quarante-trois, enregistré, 

Entre la clame Georgette BAUSCHER, épouse du sieur 
Paul Peretti, demeurant à Monaco, 3, avenue Crovetto 
Frères ; 

El le sien. 'nul PICHET l J, demeurant à Monaco, 27, rue- 
di 	; 	 . 

H a été etdrait lit ieralernen( 'ce qui suit : 
« Donne défaut contre Peretti faute de compar4tre 
« Prononce le divorce d'entre les époux Bauscher-Peretti, 

«paux torts el, griefs dm mari avec toute ses conséquences: 
■'( de droit X. 

Pour extrait certifié' coMorine délivré en exécution de 
l'article ,22 de J'Ordonnance Souveraine du 3 	1907. 

Monaco, le 22 décembre 1943. 

Le' Greffier en Chef : 	n N-JANNÈS. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire • 
41, rue.  Grimaldi, MOnaco , 

Purge d'Hypothèques Légales 

Aux termes d'im acte reçu le 9 décembre 1943, par Me-
Auguste Settimo, Docteur en Droit, Notaire à Monaco, sous-
signé, dont une expédition transcrite au Bureau des Hypo-
thèques de Monaco le 17 décembre 1943, volume 277, n° 51, 
a été déposée le 28 décembre 1943, au Greffe des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, 

Mme Angele-Emilie-Julienne-Céline (fille de feu Charles-
Pascal).  REYNIER, propriétaire, domiciliée et demeurant 
« Casa d'a Vida », n° 2, rue Colonel-Bellando-de-Castro (ex 
ruedu Tribunal), à Monaco-Ville (Principauté de Monacn), 

à acquis de : 
M. Marie-Auguste-Jean-Alexandrc (fils de (eu Jacques) 

EYMIN, Docteur en Droit, Notaire à Monaco, domicilié et 
demeurant « Casa d'a Vùta », n' 2, rue Colonel-Bellando-

'de-Castro (ex-rue du Tribunal); ir Monaco-Ville (Principauté 
de. Monaco), 
. Un lènement'on corps d'imMeuble, partiellement bâti et 
partiellement à l'état de jardins d'agrément, eis n° 2, rue 
Colonel-Bellando-de-C'astro (ex ruedu Tribunal), à Monaco-
Ville (Principauté de Monaco), consistant en : 

I. -- pour partie, un bâtinient, à usage d'habitation et de 
bureau, élevé de deux étages sur rez-de-chaussée et caves, 

, dit « Casa d'a Vida », en bordure de ladite rue, sui laquelle 
il a 
Midi 

 son entrée portant le n° 2 ; jardins attenant vers le ;  

II. — pour une autre 'partie, appelée (C U giardin d'a 
Vuta », (Jardin de la Voûte), en prolongement vers le Nord 
Ouest, une aile en contre-bas et en recul de la rue du 
Tribunal, sur laquelle, en traversant à ciel ouvert un& 
'petite cour cimentée, cette aile' a une entrée particulière 
non numérotée ; 

III. — pour une autre partie, 'une voûte ou arche suppor-
tant une plate-forme recouverte par divers locaux fermés 
et couverts, ladite voûte enjambant le débouché de la rue 
du Tribunal sur la Place du Palais avec : a) le bâtirnent 
contigu, ayant, de la rue du Tribunal, sous la voûte, entrée 
directe contenant un escalier montant auxdits locaux fer-
més ; et b) le petit "nicher y adossé en biais, ouvrant sur. 
la  rue ; 
' tel que ledit corps d'immeuble, jardins compris, est.cade-
tré sous les numéros 7, 7 a, 8 a et 8 de la Section C. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix printipal de 
Cinq cent mille , francs, payé comptant et quittancé dans 
I acte 

Pour rexéçution de ce contrat, domicile a eté élu par 
les parties en P-Etude de Me Settinro, notaire soussigné. 

Avertissement est donne aux personnes ayant le droit 
de prendre ,sur le corps d'immeuble vendu, des inscriptions 
pour causes d'hypothèques légales, qu'elles devront requé-
rir ces inscriptions dans le délai d'un mois, à compter de 
ce jour, à peine d'être déchues de tous ,droits. 

Monaco, le 30 décembre 1943. 

(Signé :) A. Sunna°. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco ( 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un, acte reçu par Me Auguste Settirno, doc-
teur en droit, notaire à Monaco, Principauté, soussigné, 
le 14 décembre 1943, Mme Mariette-Thérèse-pierrine CROESI, 
veuve non remariée de M. Alexandre-Clément NYS, demeu-
rant à Monaco, 1, rue Augustin Vento, a cédé à M. François 
PROIETTI, ouvrier tailleur, demeurant à Monaco, 5, passage 
Saint-Michel, un fonds de commerce de tailleur d'habits 
exploité dans un appartement sis à Monaco, quartier de 
la Condamine, rue Augustin Vento, n° 1. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 30 décembre 1943. 

(Signé 0 A. SErrisio. 
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Etude de M,  AUGUSTZ Serrato 
Docteur en droit, notaire 

, nie Grimaldi, M on Ico 

SOCIETE ANONYME 

11 llIfP311 1.111EMAICIALE DU LITRE 
(ID: I. L.) 

Au Capital de I ,000.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi 	340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S ecc. M. le 
Ministre d'Êtat de la Principau.té de Monaco, du 14 décem,- 
bre 1943. 

I. 	Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settinio, docteur en droit, notaire à Monaco, 1e'15 novembre , 
1943, il a été établi les Statuts de la Société ci-desSus; 

essTÀTUTS 

TItRE:,PREMIEn 
Formation. — Dénominations — Obict. — Siège. 	Durée. 

Annus, PREMIER. 
Il est forméi par les présentes, une Société Anonyme 

ui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être pare la 
'suite el qui sera régie par les lois de la Principsuté de 
'Monaco sûr la matière et par lés présents Statuts. 

Cette Société prend la 'dénomination de LA DIFFUSION 
INTERNAl'IONALE DU LIVRE (D. I. L.). 
,Son siège social est fixé,,à Monaco. 
Il peut être transféré en tout/endroit de la Principauté Pa 

impie décision du Conseil d'AdminiStration. 

ART. 2. 	 . 
La Société a pour objet en Principauté ou à l'Etranger 
Toutes opérions portant sur l'achat et la venté en gros, 

-directement ou à la commission, de • livres édités en Prin-
cipauté ou à l'Etranger, et destinés à la vente en Librairié 
ou encore aux particuliers lorsqu'il s'agit de livres de luxe 
vendus par souscriptions ; et 'généralement toutes opérations 
commerciales, industrielles et financières pouvant se raits,- 
'cher à l'objet ci-dessus.. 	. 

La création dans la Principauté de Monaco' d'établisse-
ment industriel, commercial où autre, demeure subordonnée 
à l'obtention de la licence réglementaire. 

• ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf ,les cas de dissolution•anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être' souscrites et libérées' en sPèces. 
Le montant desactions est payable au siège social ou 

à tout autre endroit désigné à cet effet, 'savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale .extra-
-ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

Aar. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1" lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2' tant qu'elles ne sont pas entiè- 
rement libérées. 	 '. 

Hors ce cas, elles' sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaire, qui 'peuvent à leur frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion. 

Les titres 'nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix -du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attaches à l'action sui-
vent le titre dans queloues mains qu'il passe. 
'Chaque action donne droit à une part proportionnelle 

dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néflees sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et môme personne. Tous divi-
dendes non réclamés .dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

. TITRE TROISIEME 
Administration de la Société, 

ART. 7. 
La Société' eSt administrée 	

• ; 
par lin Conseil d'Administra-

tion composé de trois membres au moins et sept au plus, 
élus par l'Assemblée Générale 'pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions 'commencent le jour de leur élection et 
cessent la daté de l'As.semblée Générale, ordinaire qui est 
annelée à les remplacer.- 

- L'administrateur sortant est rééligibJe• - 
Char 'A pie dministrateur doit être propriétaire d ' e dix ac- 

tions d la 'Société pendant toute ,la -durée, de ses fonc- 
ticins ees.  actions sent' noininatives,, inaliénables 	dépo- 
sée.s dans In Crli§Sè oj1e •' elles sont affectée S en totalité 
à la garantie des actes de l'administrateur. 

Les décisions ne sont valables que. si  la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
pr&,ents ou représentés ; en GUS de partsge des voix, celle 
du Président,est prépondérante, Dans le cas ou le n,ombre 
des administrateurs est de chlux, les décisions sont Prises 
à l'unanimité. 

Le voie par procuration est permis. 
Les do.iberallons du Conseil sont constatées par des 

proces-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés pal' ie Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les coeies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur- . 
délégué. son par deux autres adridnistrateurs. 

ART. 8. 
Le, Conseil a les uOuvoirs les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et la gesfioa 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point 'expressément réservée par la loi ou parles-présents 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est compose de mou, de sept membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires sont soumises à la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son 'remplacement ; la plus pro-
ehaine Assemblée Générale procède à une nomination défi- 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
[es souscriptions, endos, acceptations ,ou acquits d:effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à- cet effet, soit du Conseil, soit de PAssemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par 41eux administrateurs quel-
conques. 

TITRE QUATRIEME 
Commissaires aux comptes. 

Anis 10, 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notam-
ment de-faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société. sur le bilan et sur 
les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 	 - 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre cbminuni-

cation des livres et d'examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de-  la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale ,des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent unes rémunération dont l'un-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'eXercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit, par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est-
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentent un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt cisaprès, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faites Seize jours au moins à Pavance, 
par un avis inséré dans le Jourred de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à ,huit jGurs s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas, où toutes les jetions' sont représeptées, 
l'Assemblée Générale peut aVoir lieu Sans convocation préa- 

.Anr. 12; 
L'Assemblée Générale soit ordinsaire,, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assisbm" d l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 
d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire. le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire,  qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de> présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Anr. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite nar lui on nar celui qui 
convoqué l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la7 réu-
nion avec lasignature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital spcial. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

s 
Anr. 15. 

Les  dabssa jions de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés  par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou 'extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président .clu 
Conseil d'Administration, soit. par un administrateur-délé- 
gué, soit '-'ai' deux administrateurs. 	-- 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida. 
ces copies et extraits sont signés par le .ou les s:quis 

dateurs.' 
ART. 

LAsseiliblee Générale, régulièrement constituée, repré-
sente l'universalité lies actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces. deux sortes d'Assemblées. 
. Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 

la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, Même 
les absents et dissidents. 

ART. 17. 

L'Assemblée G.énérale ordinaire, soit annuelle, soit con-
voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être 'cornposée d'un nombre d'actionnaires représentant te 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoqnée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables, quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à ia majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du.. 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation . 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, ap,rouve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 	 . 

La u,abération contenant approbation du bilan 'et des 
comptes doit être .précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme remplace, révoque- ou réélit les administra- 
teurs et les commissaires. 	 ' 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Eh l délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à te,Ile personne que bon 
lui semble pour, un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 19. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut anDorter aux 
Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les Sociétés. Elle peut aussi décider : 

a) la transformation de la Société en société de toute 
autre forme, autorisée parla-législation monégasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 
extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations simples. ou hypothécaires, et , 
autres titres de créances. 

Les délibérations des Assemblées extraordinaires seront 
prise S à la majorité., des voix des membres présents ou 
représentés, sauf ce qui sera dit ci-après à l'article 20. 

ART. 20. 

L'Assemblée extraordinaire doit comprendre un nombre 
d'actionnaires réunissant la moitié au moins du capital 
social. Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois au 
plus tôt de la première. Pendant cet intervalle, il est fait 
chaque semaine dans le Journal de Monaco, et deux fois 
au moins à dix jours d'intervalle, dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritirees, des inser-
tions nanonçant la date de la deuxième Assemblée et indi- 
quant les objets sur lesquels elle' aura à délibérer. Aucune 
délibération de cette deuxième Assemblée ne sera valable 
si elle ne réunit la majorité des trois-quarts des titres 
représentés quel qu'en 'soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais -être 
changé. 

TITRE SIXIEME 

Etat sem.est,iel. -- Inventaire. 	Fonds de réserve.' 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice coMprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

Anr. 22. 

Il est dressé, chaque semestre, un état 	mmaire de ta 
situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaies. 

Il est, en outre, établi chaque' année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actiop,naire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, :peut prendre au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

Atm 23. 

Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-
taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

lable. 



JOURNAL D1 MONACO 

Sur ces bénéfices il _ est prélevé .: cinq pour cent pour 
constituer un fonds de réserve_ ordinaire. Ce preleyement 
ce d'être Obligatoire. lorsmie le fonds de réserve a 
atteint une somme égale au dixième du -capital social. 
reprend son cours si la réserve vient à être_ entamée. 

La répartition du solde .des bénéfices est fixée par. l'As-
semblée Générale ,sui peut au préalable, deeider le prélève-
ment de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit pour 
être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
portées à un 'fonds de réserve extraordinaire et de pré:voy-
ance qui sera la propriété des seuls actionnaires,. soit pour 
être attribuées au Conseil d'Administration pour la rérnuné-
ratien• des AdMinistrateure. 

TITRE,  SEPTIEME 
Dissolution. — 'Liquidation. 

Aise. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le, 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion, 
de l'Assemblée Generale de tous - les actionnaires, à l'effet 

'statuer sur la question de' savoir s'il Y &lieu de conti-
,nuer la Société 'ou de prononcer sa , dissolution. Cette :As-
s'erablée doit, pour pouvoir . delibérer 'réunir les conditions 
fixées p.ux articles- douze ; dix-neuf et' vingt ci-dessus. 

-- A l'expiration de la Soeieté on _en Cas de dissolution 
-anticipée, l'Assemblée 'Générale- règle, sur la .proposition 
dii' Gesell d'Administration, le Mode .,de liquidation,' et .  
norriMe un eu-  plusieurs liquidateurs -dont elle détermine. les 

'Là - nomination des liquidateurs met fin auk›., fonctions des 
,•administrateurs ' et des •commissaires, Mais "la' Société,' con-
serve >sa Personnalité durant 'Mufle eours'de, la liquidation,' 

'Spécialement, - l'Aseemblée, Générale 'régulièrement-cons-
tituée„._ conserve, pendant-  la liquidation, les inêmee- attribu-
tions que durant 'le- certre-der la Soci&é, elle confère notant-

, ment_ aux liquidateurs teus,  potregirs spéciaux, approuVe ,les. 
comptes de la liquidation .et donne quitus ,auk liquidateurs 
elle est Présidée par lé. liquidateur ,em l'un des ,liquidateurs ; 
en .cas d'absence, du- ou des liquidateurs, , elle ,élit.,  elle-Mémo 
son'Président.,'„ 	 - 	, - • 

Les liquidateurs i Ont ,Peur mission de- .réaliser, . même a 
tout reetit" de, _la-  "Sneiété et d'éMindre ;Sini pas-

' sif: Sauf les restrictions . que l'Assemblée ,Générale peut 'Y, 
apporter; ils ont à cet effet, 'en vertu de 'leur seule qualité  
lés pouvoirs les- plue étendus, y Compris ceux - de traiter:, 
transiger, compromettre, ' conférer toutes.. garanties, même 
hypothécaires, consentir tous déSierensente "et' mainlevées 

. avec ou sans paiement. En outre il 'peuvent, : en vertu 
'd'une -.délibération de l'Assemblée ..Générale extraordinaire, 
faire, l'apport à une • autre société: de la ',totalité oit- d'une 
partie des bielle,' .droits. 'et ebligations, -•cle la Seciété dis-
soute où consentir la' cession à One 'autre soCiété. ou -à' tente 

'autre persenne., de' ces bielle,' &sait§ et obligations. •,, --",, 
Après' le 'règlement,- dn,- paSsif. et  des '<charges de la .So-

ciété, le produit net de la liguidation ,est employé d'abord 
à amortir complètement le . capital des actions si cet amor- 
tissement 	encore eu lieu.; le - surplus est réparti. 

"aux actions.' 
TITRE ,  HIJITIEME 

Contestation. • 

• ART. 26,  
Toutes" .eontestations - qui „peuvent 's'élever pendant le 

cours de.' la., Société on dé, Sa..lielidàlieni, soit; entre lee,  
setionnaires • et 'la Société soit entre les • actionnaires  eux- 
mêmes au sujet des-  affaires sociales, sont jugées t'enflait,. 

, meulent, à l loi et, sournis-es -  k la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de, Monaco.-  
. -A .cet effet, en cas de contestation, " tout •actionnaire -doit 

,faire élection,' de' domicile dans lé ressert' du` Siée, 
et toutes 'assigriatiene ou significations sont régulièrement 
,délivrées à cedoMitile. 
' 'A défaut d'élection de domicile, les assignations -et< eigni-

fiCatiteis sent 'valablement faites au,  Parquet. de 'Monsieur 
• 

 
le Procureur -Général près.,1à.,Cour.d'ApPer.de Monte. 

. 	, 
TITRE NEU,VIEME 

.Conditions de la eoristilatiom de, là présente Seciété. 

, 
' - La' présente • Société -ne ',sera définitivement 'constituée 
qu'après 	 - 

--Que -les présents Statuts; auront été' approuvés .et la 
Société antorieée par, le Gouvernement. 	 • 

2° que toutes les, actions ›à"éntett,re. surent été Souscrites 
et 'qu'il aura été versé le ,quart :au moins  du Mohtant, de 
chacune d'elles, 'te qui •sera-'etmetaté'par une déclaration 
.notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la listé des' 
souscripteurs et dès versements effectués par -chacun d'eux. 

3'. Et- -qu'une " Assemblée :Générale convoquée -pst - le 
Fondateur, en-  la forme ordinaire; . mais d'airs mi délai qui, 
pourra n'être, que -  de, trois,. jours, ' 'et • Même' saris dlai si 
tous les souscripteurs 'sont, présents ou • dûment représen- 
tés, aura :" - 	' 	 . 	• 	

. 

Approuvé lès 'présente Statuts., 
Reconnu là sincérité de. l'a -déclaration dé souscription 

et de versement. 
. Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes. 
. A cette Assemblée toute personne, même non -  actionnaire, 
peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 

Are. 28. 
Pour faire publier les présente Statuts et tous actes .et 

procès-verbaux relatifs .à la constitution de la Société, toue 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une , expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

— Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 14 décembre 1943 prescrivant la présente publication. 

— Le brevet .original desdits Statuts portant Mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des Minutes 
de Me Àugniste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 23 décembre 7943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a 'été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 30 décembre 1943. 

FoNoATEts. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 
D'ÉTUDES ET D'INVESTISSEMENTS 

- Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n', 340 -du 11' 
mars 1942, t;_t par l'article 3 de l'Arrêté de S'. E. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 14 décem-
bre' 1943. 

I. — Aux termes de deux actes reçus en brevet - par Mit 

Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco leS 23 

-marS ,  et 13 décembre 1943, il a été établi les' Statuts de la 
Société :ci- dessus, 

sre.ATu'uts 

TITRE PREMIER 
Formation. 	.44nominatiom 	DbiéL 	Siège. — Durée. 

Arincri PnwifiÉn. 
Il est [ortie, par les presentes, une, Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-apres créées et' celles' qui pourront l'être par là 
Suite et qui sera' régie par. les 'lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière, et par les présenta Statuts, 

Cette Société prend la , denornitiafion de COMPAGNIE 
GENEFIALC D'ETUDES ET D'INVESTISS'EMbNTS. 
, Son siège soeial est fixé à Monaco. 	„ 

Il Pat :être> transféré en tout endroit de la Principauté pàr 
simple décision du Conseil' crAdminietratiOn. 

La: :Société est une Société Holding Monégasque sous 
la forme, d'une société anonynie., 

Elle a pour objet : 
La prise de' participations sous quelque forme que ee 

seit, dans toutes entreprises -monégasques ou étrangères, 
à la gestion,' ainsi-que la mise .en valeur de ces partici- 

Dans: tous pays où existé un régime de la propriété 
industrielle et des brevets, l'xploita#On de tous :brevets, 
licences ou, procédés de fabrication. 	 . 

'Là Société peut faire toutes opérations quelconques Mobi- 
lières ou immobilières se 'rattachant direeterneer à son 
objet. L'activité entière de la Société ne pourra être exercée 
qu'en restant toutefois dans les limites tracées par rai.ti-
cle  trente trois de la loi numéro deux, eent vingt trois du 
vingt sept juillet mil neuf cent' trente six de manière qu'elle 
n'ait 'pas d'actiVite industrielle propre et qu'elle ne tienne 
'pas un établissement commercial ouvert au public. 

• 
' 	ART. 3. 

La 'durée de la SoCiéte,eet, fixée' à quatre vingt dire-neuf 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissoltition anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Capital Soéial. 	Aclions 

Air 4 
Le capital social est fixé à un' Million dé francs, 
Il est divisé en taille actions de- mille francs 

lesquelles devront être souscrites et libérées én, espèces.. 
Le montant des actions eSt Paysble ,ati siège semai du 

à tout autre endroit désigne à eet effet, Sair'oli‘.un quart Mi 
moins lors de la souscriition', et le surplus dans les pro.4 
portions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social petit être augmente ou 'réduit de toutes 
manières, 'après dcisioj de l'Assemblée ' 'Generale mata-
ordinaire dés actiobnaires, approuvée par Arrêté , 

AT. 5. 	. 
Le,s actions de ,numeralte sont obligatoirement nemina-

tives : 1° lorsqu'elles sont affect(,es à la garantie des font - 
fions d'un administrateur ; 	tant qu'elles ne sont pas entiè- 
rement libérées. 

hors Ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires, qui peuVent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient; faire opérer la çonvereion. 

Les titres norninatits peuyent, à la volonté de la Société, 
être délivres sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, 'soumie aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 	 , 

Au choix du,  propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des eertificats au porteur comprenant une 
nu plusieurs actions sans limitation, , 

Lee titres définitifs ou provisoires d'Une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un mi-
mer° d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
là signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée eu apposée au'moyen d'une 
griffe. 

Artr. 6. - 
La possession d'une action emperte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission àux décisions 
régulières du Conseil -d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part pronortionnelle 
dans la propriété de, l'actif sociel, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire  
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de let-Tr exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME 
Administration de la Société. 

Ans% 7. 
La Société est- administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remnlacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de dix ne-  

Lions de la 'Société pendant toute la' durée de ses fonc-
tions ,• ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale elles sont affectées en totalité , 
à la garantie des actes de, l'administrateur. 

SI le Conseil -n'est composé que dé deux membres, il -ne,  
peut valablement délibérer que si -là totalité de ,ses membres 

( 	

, 

-'',sSt 'iT'éesset netoeMpo'  sé de plus de deux' membres, jes. décisions 
nesont valables que st la majorité des membres est pré- 
sente ou représentée. 	- 

Les décisions .sont prises à la majorité des ,membree, 
présents ou représentés ;. en cas de partage des' voix, celle 
eu Président est prépondérante: Dans .le cas ou le . nombre• 
des administrateurs -est de deux, les décisions sont prises 

l'unanimité. 
Le vote par procuration est permis.  
Les délibérations' du Conseil sont constatées 'par des' 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial. et, qui sont 
signés par le 'Président dela séance et' par un autre admi- • 
histratetir ou par Is majorité 'des membres présent, 
--Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire- - 
en justiee ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-, 
délégué, soit par _deux autres' administrateurs. 

. Aar. .8. 	• 
Le,. Conseil a- le e pouvoirs ■ les' plus étendus:, sans limi- 

talion 	salie- réserve, .poüe l'administration. et la .gestion 
de toutes' les affaires de la Société, ,dent la solution n'est 
point expressément réservée par 	.nu par les présents 

-"Statuts l'Assemblée Générale des aetionnaires. II peut dé-
-léguer -Mue -,ponvoirs :qu'il, juge utiles à: Pim de , e membres: 
ou à teute - personne, étrangère,. 

Si 	Conseil, est 'corispose de 'moins 'de cinq membres, 
les administrateurs ont 'la .faculté de le compléter ; 'Ces, no-
minstionS. provisoires . sont soumises .à. la „confirmation 'de là 
première 'Assemblée 'Générale. annuelle.' Dé Même, si une-
plaee 'd'adminietrateur • devient, ,'yatante, -; le- - conseil peut 
pourvoir provisoirement a- Snir- remplacement ; la plus, pro-
chaine- A.seemblee Générale procède à .-urie nomination. défl- 
nitive., • 	 . 

Lee attes concernant Ia -Sotiété, créérdes ou autorisés 
par - le Conseil, ainsi, que les retraits de . fonds -et valeurs, „ 
les mandat § sur 14 banquiers, .débiteurs ' ,ets-d-épositaires, et 
les souscriptions,' endos,. acceptations ou acquits d'effets 
de eominerce, sont signés 'par •tout administrateur, direc-
teur oti.autre mandataire 'avant reçu" délégation ou, pouvoir 
à cet effet soit , du 'Conseil, 'soit'. de l'Assemblée, Générale 
à 'défaut de délégué 'ou de mandataire ayant: qualité - -our 
le faire, • ils sont signée' par deux" administrateurs cruel- 
conques.. 	> 

T1i7RE QUATFUEME - 
„Co, ren.iissgires.-"àii,x „eorriptes, . 

Asir. 10. 
L'Assemblée -Générale .nOmme, :chaque année, 'trois com- 

missaires aux:  comptes, -associés ou non, chargés notam-. 
Ment de _faite Un l'appert àl'AssembIée.Généràle de ]année 
suivante, sur -la situation 'de la, SoCiété., sur le bilan et eim 
les 'comptes Présentés par le, Conseil' , d'Achniniettation. 

Les cominissairee:sont rééligibles. - 	 ' 
Ils auront le droit, en tout temps, "de prendre-  communi- • 

Cation des livres, et d'examiner toutes les opérations de la 
Sùciété 

Ils doivent, en .Cas cie nécessité; pour assurer le fonc-
tionnement régulier dé • la vie sociale convoquer, même - 
extraordinairement, l'Assemblée Générale -dés actionnaires. 

, Les, commissaires' reçoivent une réiminération. dont' l'im-
-portsnee 'fixée • par l'Assemblée —Générale est maintenue 
jusqu'à' nouvelle décision de cette• Assemblée. 

TITRE CINQUIEIVIE; 
Assemblées :Générales:',. 

Are 
Les" actionnaires sont :réunià, chaque "année> ert Assemblée' 

Générale par le ,Conseil d'Administration, dans .les six 'pres 
-, mies mole „gin 'suivent - :clâture de l'exercice-  social, aux 
,joure, heures:et -- lieu .deeignes,' dans ravis .-cle eonvocation. 

Des Assemblées - Gerieralee peuvent être convoquées es- > 
,traerdinairernent::- soit" par 'le -Conseil trAdMiniStration, soit 
par les • corans] sSaires 'en' ; tas 'ffi.irgente.• D'autre part le.- 

' Conseil est tenu de ceirtioquer•dans 71.6 délai maiirnum• d'Or 
mois,' l'Assemblée Générale lorsque la ,itleniaride‹ lui en est 
adreesec par un- ou plusieurs  - actionnaires ',représentant tin' 
dixième 'an moins du capital social  

Sous réserve des pre'ecriptiene"d& l'artiele Vingt ei-après;  
visant les -.Assemblées, extraordinaires réunies sur convoca-
tion' antre mie - la preniière, les convocations ' , aux Aesem. 
bleeS' Générales sont faites, seize ,joursau MOige à l'avance, 
Par mi avis' inséré dans le Journal 	rforiaco.•,,Ce, délai' de- 

- convocation peut être -réduit a huit ,jonrs".S'il 's'agit 
'semblées ordinaires convoquées ,exti•aordinairement :Ou siir" • 
deuxième- convocation. 	, 	. 

Les avis de 'convocation doivent -indiquer '..Semmairement 
l'objet dé ra réuniOn. 	 • 
;Dans le 'cas où tontes' les actiens' sont représentées, -- 

l'Assemblée Générele peut avisir lieu sans Convocation préa7. 
Isble. 

Aar. 12. 

naire, se çompose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins

' 
 chaque actionnaire a--ant le "droit 

d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant, 
de voix mi'd possède ou représente de fois une action. 

L'Assemblée Générale, soit ordinaire,: soit extraordi- 

ART. 13. 
L'Assemblée est Présidée par le Président du Conseil,  

d'Administration ou, à sen défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par  
l'As,eseemblée. i 	

fonctions de Scrutateurs sont remplies nar les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire, le plus.  grand nom-
brLee Bureau désigne le Secrétaire 'qui peut être choisi 
même en dehors  des u 

feuille o
dne p  

Il 	
n airréesse. 

est tenu une 	qui sera, signée par 
les actionnaires présents, et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adirrinistre-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoeuer l'Assemblée et celles qui  
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

ELude de Ms AUGUSTE SETTIMO 
Docteur -en droit, notaire 
41, rite Grimaldi, Monaco 
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Aueune proposilion le peut 'être soumise 
si elle ne ligure pas a son ordre du jour. 

Air. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées.  par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et s'ailés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en  justice ou aille,urs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-délé-
gué. soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-

dateurs. 
A 	ART. 16. 

' L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-
sente l'universalité des actionnaires. Ellé peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, mémo 
les absents et dissidents. 

Anx. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires ieprésentant le 
quart au moins du capital social. 
- Si celte condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné.i 
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre «actions re 
présentées mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaMe sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire .entend le `rapport du 

n  Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartie. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être .précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et' les commissaires. 

Elle cleiermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Fil délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre ou jour -et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, ene confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous ponvoirs à telle personne que bon 
lui semble pour un ou plusieurs objetsscléterminés. 

Amr. 19. - 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres erésents ou représentés.' 

à l'Assemblée 

JOURNAL MONACO 

ART, 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 

Stattlts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les sociétés. , 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la lagislation monégasqUe. 
h) tolites modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
c) l'émission d'obligations hypothécaires' et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res renrésentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première Assem-
blée. il  en est convoqué une seconde à un mois au moins 
au -dus tôt de la première et durant cet Tnter'valle il est fait, 
chaque semaine, dans le humai de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date dé cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 	- 	 _ 	. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle remit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut,  jamais ê 
changé. 

TITRE SIXIEME 

Etat semestriel. — Inventaire. 	Fonds de réserve. 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre, 
Par exception . le premier exercice comprend .le temps 

écoulé depuis la constitution de la Sodée jusqu'au trente 
et nu décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est rnis 
à M disposition des 'commissaires. 

est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil, d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au n'us tard avant l'Assemblée Générale. 

19s sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, petit prendre au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer, h ses frais. copie du bilan résumant fin-- 
ventaire et du rapport des commissaires. 

, Anr. 23., 
Les produits nets de la S,ociété, constatés par l'inven-

taire annum déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les bénés  
fiees. 
1Sur ces 'bénéfices' il est prélevé : 
Cinq pour cent poils constituer un fonds de réserve 

ordinaire, Ce prélèvement cesse d'être obligatoire, lorsque 
le tonds de réserve a atteint une somme au moins égale 
au dixième du capital social. Il eeprend, son cours si la 
réserve vient à être entamée, 

Le solde .dcs bénéfices, est à la dis soSition de l'AsSeniblée 
Générale qui 'peut mi préalable, sécider le prélèvement 
de toutes sommes qu'elle -,  juge convenable soit pour être , 

, portées a npuveau sur l'exertice -suivant, soit pour être 
,portées a un fonds de réserve extraordinaire et de prévoy-
ance qui sera la propriété des seulsactionnaires, soit pour 
être attribuées au Conseil d'AdministrstiOn pour la rému-
nération' des Administrateurs. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. -- Liquidation. 

ART: 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tons les actionnairesà l'effet 
de statuer sur la question de savoir "s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze dix-neuf et vingt ci-dessus. 

Arrr.#25. 
A Pexpirafion de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la , proposition 
,du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont' elle détermine' los 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons- 
tituée, conserve,. pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidaTeur ou run des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son President, 	 - 

Les liquidateurs dnt pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, , tout l'actif de la Société et ,d'éteindre son pas-
sif. Sauf les 'restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en vertu ,de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger,compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à .;iine autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Scciété ais-
soute ou consentir la cession à une autre société ou à toute 
autre personne de ces biens,, droits et obligations. 
, Après le règlement du passif et des charges de la So-
ciété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital -des -actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparts 
aux actions. 

TITRE HUITIEME 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations »qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de, sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au. sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siége social, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME 
Conditions de la constitution de .la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : ' 
L' Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions -à érnettre auront été souscrites° 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de ' 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des - 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 
- 3° Et qu'une Assemblée Générale. convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais 'dans un délai .qui 
pourra n'être que de trois joues, et méme sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les 'présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de Souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assèrnblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts ' et tous actes et 

procès-verba.ux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnes au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ses documents. 

II. -- Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exe. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 14 déeeinbre 1943 prescrivant la présente publication. 

• 1II. ---- Le brevet original desdits Status portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Setthno, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 23 décembre 1943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 30 décembre 1943. 

Etude do Me Amine SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 
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AALA 0 R 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

blication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 ledIrg 

1942, et par l'article 3 de l'Arrété de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, du 14 décembre 1943. 

I.— Aux termes de d'un acte recn en brevet par Me Auguste 

Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, le 29 novembre 

1943, il a été établi les Statüts de la Société ci-dessus. 

s'r  l'Ur 

Formation. — Dénoniination. — Objet. -- Siège, 	Durée. , 

AR•ricLE PREMIER. 
Il est iorme, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propr.iétaires des 
actions ci-après créées et' celles qui pmeront rêtro par la 
suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur li matière, et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de ALTO!?. 
Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut,  être transféré en tout endroit de la Principauté 

de .Monaco par simple décision du Conseil d'Administration. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME 
Capital social. — Actions. 

ART. 1 
Le capital social est fixé à la somme de un million da 

francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Le montant des actions est payable au siège social ou 

à tout antre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
'ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

Asir. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas entiè-
rtment libérées. 

Hors, ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires, gui peuvent à leur frais, chaque fois 
qu'il leur convient faire opérer la conversion, 

Les titres nominatifs peuvent à la volonté de la Société, 
être délivrés sousforme de certificats de -dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits, «un livre à souche revêtus (l'un nu.. 
méro «ordre, frappés dû timbre de la Société ét munis de 
la signature de- deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée/ ou apposee au moyen d'une 

JE FONDATEUR. 

TITRE PREMIER 	 , 

ART. 2. 
La Société est une Société Holding Monégasque sous la 

forme d'une Société Anonyme. 	• 
Elle a pour objet : 
La,  prise de participation, sous quelque forme que ce 

soit, dans toutes entreprises monégasques ou étrangères, 
eatliaongsestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici- 

Dans tous pays où existe un régime de la propriété indus-. 
trielle et des brevets, l'exploitation de tous Iss:evets, 
èes ou procédés de fabrication. 

La Société peut faire toutes opérations quelconques, mobi-
lières ou immobilières se rattachant directement à son 

L'activité entière de la Société ne pourra être exercée' 
qu'en restant toutefois dans les limites tracées par l'article 
trente-trois de la loi numéro deux cent- vingt-trois du vingt-
sept juillet mil neuf cent trente-si, de manière qu'elle n'ait 
pas d'activité industrielle propre et qu'elle ne tienne pas 
un établissement commercial ouvert Ms public. 

Aras 3. 

griffe. 	, 

Asir. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de M Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à radion sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans In propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-apes. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-nropriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
renrésenter par une seule et même personne. -Tous divi-
dendes non réclamés' dans les cinq années 4e leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME 
Administration de la Société. 

AUT. 7, 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 
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AnT. 28, 

Pour faire publier les presonls Stabils bI,  tous actes nt 

proces.vorbeeux rolnlifs à lei ronstilution (I,e la Soeihté, tous 

pouvoirs sont donnes an porteur (ilium expeilition ou d'un 

',stria, (le (as docennents. 

:I I. — 	 Sneihle a éleamorisée et ses Statuts one ('te  np- 
pi-ouvs par ArrAte do S. Exe, 'M le Ministre d 'Etal., ni date 

du 1 décembre 1063 presitrivaill la présenle 

III. — I,e brevet original (lesdits Stateds portant mention 

de In décision de 'l'approbation el une ampliation de l'AlTéite  

Ministeriel d'autorlsalion, oui été ileposus au rang des minutes 

de 'Mc Auguste Settlmo, docteur en droit Polaire à Monaco, 

par aide dit 22 M'envenimai 1 043 et un (extrait analytique sueteinal 

des  St11• 1111•8 (le 'ladite, SorMA a. éle‘ iulressi'.. 	Ineme -ion!,  an 
, IMparternetit ut' 14 Filianens. 

Monaco, le 30 deeembre 1943. , 

et pendant In liquida 

fIxe 

11,;. 

,gre 
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ALPHALE 
Au Capital dé 1.000.000 de francs 

Publication prescrite p,ar l'Ordonnance-Loi n°. 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Ar' rété de 8. E,çc,c. M. le 
Ministre d'Êta-Ide la Principauté.de  Monaco, du 14 olècem-

. bre 1943. 

L — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settimo, docteur en droit notaire à Monaco, le 29 uOvern-
' bre 1943, il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus. 

Leurs fonctions,  commenceld le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les ri:un- placer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être, propriétaire. de 10 Lle-

Lions de la Société pendant toute la -durée de seS fonc-
tions ; ces actiens sont nominatives, inaliénable,s . et dépo-
sées clans la caiSse sociale ; elles sont affectées en totalité 
à la garantie des actes de l'administrateur. 	. 

- Si le -Conseil n'est .  composé .que de deux membres, il'ne 
Mait valablement délibérer que si la totalité de ses me.m-
bies est présente. 

S'il est composé de pluside' deux membres, les décisions 
lie sont .valables .que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à- la 'majorité .des membres 
-présents ou repres.entés 4._ en cas de partage des' voix, celle. 
du Président est prépondérante. Dans le cas ou le nombre 
'des 'administrateurS est de-. deux, les décisions sont prises 
à. l'unanimité. 

Le vote par procuration est .permis. 
Les délibérations du ConSeil sont constatées par des 

procès-verbaux. inserits sur un registre spécial, et qui -  
'signés par le Président" de la séance 'et par Un antre dmi-
n istrateur 'nu par,-  la majorité des membres présents.. 

.Les copies ou. extraits de ces prOcés-verbauX à produire:  . 
,en instice ou ailleurs sont signés sdit par l'administrateur- 
délégué, soit par deux' autres administrateurs.- 

ART. S. 
Le Conseil a les pouvoirs «les plus étendus, sans 

talion et sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi, ou par les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut dé-
léguer tous potivoirs qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de Moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires sont. soumises à la confirmation de la 
première- Assemblée Générale annuelle. De même, si une 

- place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plu pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination défi-
nitive. 

ART. 9. 
Les' actes concernant la eociété, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et ,  
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs quel-
Conques. 

TITRE OUATRIEME 
Commissaires aux cômptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notam-
ment de faire un rapnort à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société sur le bilan et sur 
les contes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre communi-

cation des livres et d'.examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

' Les 'commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et. lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit Par le Conseil d'Administration," soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum,d'un 
mois, PAssemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social, 

Sous réserve des prescriptions ue l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Journal de 'Monaco. Ce délai de 
convocation' peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation.. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet-de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale, peut avoir-lieu sans convocation préa-
lable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins

' 
 chaque actionnaire ayant le droit 

d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par ' le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de, scrutateurs. sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant-
par eux-mêmes que comme mandataire. le plus grand non).- 
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrête par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite nar lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant eompétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui  

ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne. peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne ligure pas à sen ordre du jour. 

ART, 15, 
Les délibérations de l'Assemblé,e Générale sont consta:' 

téesnar des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés; soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui- 
dateurs. . 	' 

L'Assemblée Générale, régulièrement constitnée, repré-
sente l'universalité des actionnaires. Elle peut-être ordinaire-
ou >extraordinaire, "si elle réunit les conditions nécessaires-
à ces deux sortes d'Assernblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conforn4nnent à 
la loi ou aux Statuts, obligent toits tes actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'._Assemblee Générale ordinaire, soit annuelle, soit con -

voguée extraôrdinairement, doit pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si " cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par Particle, onZe. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les -objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 
- Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la maierité des voix des membres présents ou re-

' présentés. 
ART. 18. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le- rapport du -
Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en- ' 
tend également le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptés présentés par 
le Conseil. 

Elle- discute, approuve ou redresse' les comptes, et fixe 
les dividendes à rénartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comntes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme remplace, revenue ou réélit les administra-
teurs et les commissahtes. 
-Elle détermine l'allocation du Conseil 'd'Administration 

à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 
EU délibère sur tolites les autres propositions portées 

à l'ordre du jour et qui ne sont paS réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs' à telle personne que bon 
lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société 'en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
• c) l'émission d'obligations hypothécaires 0, autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la' moitié du capital social. 

Si bette quotité ne se rencontre pas à la première Assem-
blée, il en est convoqué une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et aurant cet intervalle, il est fait, 
chaque Semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de cette deuxième Asserablée, et 
indiquant les objets Sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première Assenibl ée. 

Cette deuxième Assemblée rie peut délibérer valablement
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel,' de la Société ne peut jamais être 
ph ange. 

TITRE SIXIEIVIE 
Etat semestriel. -- Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

A  L'année sociale commenceer.2le.1premier janvier et finit le 
trente et un , décembre. 

Par exception, le nremier exercice comprend le temps 
écoulé denuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre.. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

-situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conforrnément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du nassif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates q  s dq'éarcaheétainemcee. L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des commissaires, 	

, 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent, l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par cloapré- sentation des titres, peut prendre au siège social, 	
m 

Mention de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 

TITRE PREMIER 
■lorrnalion - Dénomination. 	Dbiet. 	-Siège — Durée. , 

ARTICLE Penminn. 
11 est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des,  
actions ci-après .créées et celles qui pourront l'être par la 
suite et qui 'sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 

' Cette Société .prend la dénomination de AL,PLIALE. 
Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté de 

Monaco par simple décision du Conseil d'Administration. 
■ ART. 2. 

La Société est une Société Holding Monégasque sous la 
forme d'un société anonyme. 

Elle a pour objet : 
La prise de participation, sous quelque forme que ce 

soit, dans toutes entreprises monégasques-  ou étrangères, 
et la gestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici-
pations. 

Dans tous pays où existe un régime de la propriété indus-
trielle et des brevets, l'exploitation de tous brevets, licen-
ces ou procédés de fabrication. 

La Société peut faire toutes opérations quelconques, mobi-
lières ou immobilières se rattachant directement à son 
objet. 

L'activité entière de la Société ne pourra être exercée 
qu'en restant toutefois dans les limites tracées par l'article 
trente-trois de la loi numéro deux cent vingt-trois du vingt-
sept juillet mil neuf cent trente-six, de manière qu'elle 
n'ait pas d'activité industrielle propre -  et qu'elle ne tienne 
pas un établissement commercial ouvert au public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME , 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

- francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Le rqontant; desactions est payable au siège social ou 

à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart au 
moins lors de la souscription, et le surplus dans les pro-
nortionS et aux éponues qui seront déterminées par le 
Conseil' d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, , après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire ties actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirernerit nomina-

tives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie des Jonc-
lions d'un administrateur ; 2.° tant qu'elles ne sont pas-ent e
renient libérées. 

, 
 

fors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires qui peuvent à leur frais, chaque fois 
qu'il leur convient, faire. opérer la conversion.' 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix -du propriétaire, les actions,  au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actinns sans limitation. 	 • 

Les titres denitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
aCtions sont extraits d'un livre à 'souche revêtus d'un nu- 
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

AR6. 
Là possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts dc la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés' à l'action sui-
vent •le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de, l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indignée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard- de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à là Société. 

TITRE TROISIEME 
Administration de la Sociélé. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 



10 	 JOURNA DE MONACO 

se faire -  délivrer, if ses .frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, Pertes, - 
services d'intérêts, amortissements, constittient les béné-
fices. 

La répartition de ces bénéfices .est fixée par l'AsSernblée 
Générale ,qui peut, an préalable, décider le prélèvement de 
toutes', sommes qu'elle juge convenable, soit pour être. 

'portées à, nouveau sur l'exercice .suivant, soit pour - être 
portées à un fonds de 'réserve extraordinaire et de prévoy-. 
ance qui sera la propriété des .seuls actionnaires, son pour 
être attribuées au Conseil d'Administration pour la rému-
nération des Administrateurs, 

. TITRE SEPTIEME 
Dissolution. 	Liquidation. ,  

ART. 24. 
En Cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'AdMinistration est tenu de provoquer la réunion 
, -de l'A.ssemblee 'Générale de tous les aetionriaires, .à l'effet 

de" statuer sur la 'question .de savoir s'il y a lieu:  de• conti- 
nuer la Société' ou de,  prononcer sa dissolution. Cette As-' 

:semblée doit, 'pour pouvoir délibérer. réunir les- cenditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A 'l'expiration , de la, Société, -  ou en cas de' dissolution 

anticipées  L'Assemblée Générale règle, ,.stir la proposition 
du Conseil - d's71,dniinistration,,  lé mode de liqp,datieri et 
nomme un oui plusieurs liquidateurs dent elle détermine les 

.La nomination , des liquidateurs Met fin aux fonctiendes 
administrateur s et dei commissaires, _mais là Société &M. 
serve sa personnalité 'citirabt tout: testeurs de la liquidation. 

Spécialement, l'As,seinblée G-énérstile régulièrement ;Cons-
. tittiées ebnserve, pendant là liqiiidatioii les mêmes"attribu-

tiens que durant le cours de Is SoCiété, elle eotifère notam-
ment atix liquidateurs tous-- pouvoirs :spéciaux, approuve les' 
Comptes 'de là liquidation et donne quitus ani'liimid.ateurs-,; 

, 011e est présidée 'par le liquidateur : 	ri-ni :des liquidateurs ;. 
en cas d'absence dg on des lisrsidSteurs, elle élit - elle-même 
Son Président.,  

,Les liquidateurs ont peur Mission de réaliser, .même-  a 
. l'amiable.-  tout,  l'actif de la- Société et' d'éteindre Sen pas 

sif. Sauf les:. restrictions que.PASSernblée Générale ,;peut v 
,apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs lès phis étendus; y compris ceux d traiter; 

:transiger, cempremettre, conférer toutes; 'garanties, mente 
hypothécaires, consentir tons': .désistements  ';et mainlevées,' 

, avec ou sana paiement. En Outre. ils ,peuvent, , 	vertu 
«une délibération. de P.Asàmblée Générale extraordinaire, 
faire raport à une autre ocif é de la' totalité en d'une 
partie des biens, droits et, obligations de la Scciété  dis-
soute ou consentir la 'cession ,à une société on à' tonte 
autre personne do ces biens, droits et obligations. 	" 

Après le règlement du ,passif et des charges' de là So- 
Ciété, -  le produit net de la 	 est employé 'd'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet miner-
liss'étrient - ii'a Pa encore eu lien ; le iirphis et réparti aux 
actions. 	 • 

TITRE' HUITIEME 
Contestation. 

ART. 'e 

. Toutes coritestatienS 	peuvent s'élever 'pendant le 
cours'',  de la Société 'ett de sa liquidation, ,soit entre; les 

, 
 

actionnaires et la ,Société. soit entre les actionnaires' dix-
Mêmes ,au sujet. des affaires, sociales, .sent jugées Confer.,  
mement à là loi et soumises alà juridiction des Tribunaux 
compéterits. de là Principauté de Monaco.-- • - 	' 

A cet' effet, n cas de centeStatien, tout actiennaire doit 
faire élection de domicile clanS le ressort du siège- social, 

: et toutes assignations eu significations sent régulièrement 
délivrées à ce démielles 

À défaut d'élection dé .domicile les' assignations. et  signi-
fications Sont valablenient laites :an Parquet' de Monsieur 
„le Procureur Général près la Cens d'Appel de Monaco. „ „ 

TITRE 'NEUVIEME 
Condition'  s 'de la'Conslinition de la préSente,3oaiété:, 

ART. 27. 
Là présente :SeCiété, ne sera d.éfinifivenient, :constituée 

qu'après 	— 	
, 

1°, Que -1.6à présents Statuts surent été 'approuvés et la 
Société autorisée par le Gouvernement. 	 , 

2° -One tontes les actions à émettre auront été souscrites 
et qu'il aura' été versé le quart au riminS du montant de 
chacune d'elles', ce, qui sera constaté Par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec " dénôt de la liste des 
souscripteurs et des Versements effectués par Chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
-Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un ,délai qui 
Pourra n'etré que de trois jour S, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont, 'Présents ou dûment représeM 

:tés, aura : 
Approuvé les présents Statuts. 

. 

	

	Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement. 

Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes. 

A cette Assemblée toute personne, Même non actionnaire, 
Peut représenter un ou plusieurs , actionnaires. 

An. 29. 	- 
Pour faire publier les présent S Statuts et tous actes et 

procès-verbaux rein ifs à la constitution' de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 14 décembre 1943 prescrivant la présente publication. 

III. — Les brevets originaux desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Ms Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 21 décembre 1943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 30k décembre 1943. 
LE FONDATEUR.  

Etude de - Ms, AUGUSTE SETTIMO 

Docteur; 	droit, notaire 
41, rue Grimaldi, - Monaco 

sôceW ANONYME 

'DITE 

S .0C,11111.0.1NÉRALE. D-E PARFUMERIE 
. Au 'Capital 'dé -1.1'490.000 de frages . .„ . 	. 
Publication prescrite par tOrdonnaficesL« ne 349 du 11 mars 

1942, et par l'article 3:de F.Arrété de 3. ,Eee. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de.1VIOn'aco, du 14 décembre-1943. 

- I.. — Aux tel mes deuX.:M:,tes peçu's en brevet par 1W Auguste 

Settimo,s decteur en -droit,-: notaire às,Mnnac.o, le.  2'7 octobre 

1943; il a été ,établi les.  StatutssdeslasSociété ci dessus 

. ts-.1.744-17Sit's - 

nue, PREMIER ' 
Dénominàlibn. 	Objet. -- Sine. — nitrée. 

AnrIcLr PnrMImi . 
Il est formés, par les préSentes, une Société Anonyme qui 

exisiesa entre les sousCripteuis et les propriétaires des 
actions Ci-après créées e celles qui pourront l'être dans 
la suite et qui, sera régie par les lois de la' Principauté de 
Monaco Sur la matière et par ; lés ,Presents' Statuts. 

Cette Société prend là dénomination de SOCIETE GENE-
RALE DE. PARFUMERIE.  

Son siège social est fiké à Menaco il peut -etre- transféré 
en 'tout endroit de la Principauté par simple décision du 
.Conseil,  d'Administration.  

ART: 2, 
-La' Société . poils objeti  tant dans Id Principatite dé 

Monaco 	l'EttangeS „soit peur sen,' propre compte' 'soit 
-pouS' le, compte de tiers, soit en 'imÉtieipâtion.: 

La.. fabricatioM 	cOnditionnenient . de teuà Produits chi- 
-miqnes et Plus' Spécialenieht de lotis-  produits de - beauté, 
parfurherie . et distillerie.  

L'achat, -la ,vente;-.1e. courtage, I n ,coinmiSsion, le. &Pet, 
l'importation CL Texp.ortation sons fornie -de transit - des 
Imoduits ci-dessus et de - 	'matières. pouvant "Servir 
directernent -ou'in.directernent à leur fabrication. 

La, prisé, l'acquisition,'" radininistration, la mise en, valeur 
la cessMn :de tous :brevets': licences, . forniules, modèles, 
marmies de 'fabrirtne et.procédéS même non brevetés.. 

r) une facen..genéralo toutes opéSationS industrielles,-  çoms.- 
iiierciales, firfanciésés,,,'Mobilièrés et Immobilières se ratIn-
chant .,directement 'eu - indirectement à l'objet ci-dessus. 

La ,création •danS la -  1%iimipauté, de 'Monate' (l'établisse-
Ment industriel, ,commercial,ou mitre demeure- Subordonnée. 

.- à robtentien de 'la lieenee ii‘eglernentaire 'S'il y' a 

' 
.l.a durées de la Société, esl. fixée à .quatre-vingt dix-neuf 
années, .à „coulpes du j4:.iur de -a constitution définitive, 'saut 
les ca de dissolution _-anticipée 'et de prorogation prévus 
àux. préSents Statuts. 	 .„ 

TITRE -DEUXIEME 
:Apport. 	Capital, social.' 	Actions. --.- I erSeinen•ts.,'• 

Le comparant,fondateur apporte ii la Société le bénéfice 
de , ses démarches-, travuix, débours', -ayantes, peines et 
'soins, en vile de l'organisation de l'affaire et de la consti-
tution de la „Société.  

En rémunération de cd: apport, il lui est alloué les mille 
parts de fondateur dont il est 	ci-a-pres. 

Les actions -, de nutnéraire sont obligatoirement nomina-
tiveS -1' lorsqu'elles sent affectées à - la garantie' 'dès 
fonctions d'un. Administrateur '2' tant qu'elles ne sont-
pas entièrement libérées.-  

Hrs-  o ces miss  elles sont neminatives ou au portons, an 
choix dés titulaires qui peuvent., è leur frais, chaque, Ois 
qu'il leur convient,. face Opérer la 'conversien. 
. Les titres nôminatifs peuvent if la volonté' dé la Société 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 

• dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actiens.— 

A choix , du propriétaire, les acti u 	 ons au porteur sont 
représentées par des ee,rtificats au porteur comprenant une 
ou 'plusieurs actions, sans limitation. 

Les titres définitifs' ou ,provisoires d'actions sont - extraits 
d'un livre à souche, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés 
du timbre de la Société -et munis .de la signature de deux 
Administrateurs. L'une de ces deux signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. - 

Amr. 7. - 
La posse-ssion (l'une- action comporte_ de plein droit adhé-

sion. aux Stabits de la -  Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil. d'Administration et, des Assemblées 
Générales. Les droits et ebligationn attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelque main qu'il passé. 

Chaque action donne. droit à une part proportionnelle 
dans la- propriété de l'actif social et • elle participe aux béné-
fices sociaux dans la -proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 'Tout 
ce-propriétaire indivis d'une action est tenu à -se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi_ 
demies non réclamés dans les "cinq années de-, leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

Les actionnaires ne sont engagés' que jusqu'à concurrence 
du montant des actions qu'ils possèdent. 

Ain. 8. 
La Société >n'est pas dissoute, par le décès, l'interdiction' 

ou la &centaure d'un actionnaire. 
Les héritiers niême mineurs ou incapables eu les crean-. 

ciers d'un actionnaire ne peuvent, , sous ,quelque prétexte 
que ce soit, prov-oquer l'appositiendes scellés sur les biens 
et valeurs de la Société, en-  demander le partage ou hi 
liquidation, ni , s'immiscer, en aucune. façon dans les affai-
res  et l'admiiiistration de là Société, , Poils l'exercice de 
leurs droits, ils sont .  soumis aux. Statuts comme un action-
naire „majeur et libre et doivent s'en. rapporter 'tant aux 
inventaires Sociaux qu'aux délibérations de l'Assemblée 
Generale et du Conseil. d'AdMinistration. 

TITRE TROISIE.ME 
Pets de fôndateurs. 

• ARt' 9. 	. 
Eri représentation dé l'apport - fait par le coinparant,lon-

'dateur, il -est créé et il lui. est,,atiribué, ainsi qu'il. est dit 
ci-dessus (article, •/), Mille -titrés de-parts 'de fondateur-, saris 
fixation de valeur .nominale, n'ayant aucun -droit dé pro- - 

,priét sur I? actif social et ayant seulement' droit, dans la 
reParti Lion-des- bénéfiees,' k• la qtiotité,- indiquée- k l'article 29 , 
si-après, et qui Sera invari a Ide, quels" que ;soient- 1.es chan-
'gernents. du :fends -sodal. 

Les',  titres 'de- parts 'de fonclatetir sont . extraits d'un registre , 
'1 souche ..ritiméroteS'.de un .'à .mille, .-frappés 'dus timbre .de. 

.1a;SOciété etmunis dela signature ,de deux Administrateurs. 
Ils sont Cessibles -par '.la Simple tradition.; les - sbénéfices 
annuels - afférents ,  aux parts de 'fondateur sont payables au 
porteur les, articles 7. et 8' leur sont applicables. 

- 1,-es -porteurs 'de ,parts Ue peuvent, à ce titre, - S'imreiscée 
dans , les, affaires .sociales et -dans i'établiSSSment des comp-
te' s: ni critiquer les affectations.aux réserves "et les amor-'. 
tissements ; les, représentants de. Is Masse des pars peuvent 
as-sister aux _Assemblées. - Géeérales. 'des .actionnaires,- m-ais 
sans Voix délibérative.. 	, 	 - 

Les dividendes.reVenant Mix pottenrs de ,parts Sont [liés 
souverainement par. l'Assemblée..- - des actionnaires-. 

Poils lé snrplus les ; parts et ,  l'A.ssociation des porteurs - 
-sont 'régies, .purement et: simplement-, par l'Ordonnance-Loi 
.eln treize feVrier 'Mil neuf eent -  trente' et un.' 

• . 
TITRE QUATRIEME 

Adminis4rallon -de la Société. 

La Secieté est adininistree -par un ConSeil d'Administra-„ 
Lion composé de deux Membres au moins et Cinq au plus, 
élus par l'Asserablé,e,-„Génersle'' pour une durée de six ans., 

, Leurs fonctions eemmencent le ,jour 	leur élection et 
:cessent à la date de. l'Assemblée Générale .ordinaire .qui est 
appelée à les remPlacer.:,L'Administratetir sortant est-  réc- . 

bChaqneAdministrateur deit être propriété-ire de -une action 
de la Socidependant toute-la dure de sessfonctions.; Cette, 
action -est 'nominative', n'aliénable, elfdépeséé dans- la caisse 
soeiale,' elle est affectée, en „totalite„ à la garantie; des- actes 
.de l'Admiaistrateur.: 	• 

Le Conseil choisit chaqiie année, .parmi ses Membres, un 
Président et 	il le jugeutile qn V1çe Presiçieut ri choisit, 
egaleinent,' chaqne, 'annee. pareM,ses,niernbreS ou en "dehors, 
-un eStrêtâire. 	 • 

Le Président; le 'Vice-PréSident' et le Secrétaire, peuvent. 
-tonjours être réélus. 	. 	, 

Le Conseil ,d'Admiaistration .se réunit , aussi souvent ,''que 
l'intérêt de la' Société 'l'exige, soft au siège social, soit .en. 
Mut autre ,lieu.- 

'Les convocations sent faites sur l'initiative. du Président. 
Si le Conseil - n'est -composé, que, de -deux -Membres il ,ne 

peut Valablement délibérer que. si  la totalité dé Ses Membres 
,est présente. 

-S'il est coniposé de plus . de demi membres, les décisions 
ne sont .valables s mie .si là majorité des.  -Membres •-est ,pres: 

s 6nte.e  , Les-- 	seM' prises a-la majorité des- inernbres' 
présents ou représentés ;„en -cas de partàge, dés ,veix, celle 

'du Président - est prépondérant-e. . • 
Les délibérations. du Conseil sont ,constatées• par dés 

procès verbauxinscrits-  sur un. registre 'spécial et qui sont 
',signés par le Président de la séance' et par un autre Admi-
nistrateur ou pe la majoritésdes niembses présents:, 

Les- cicnies ou, extraits des. -Procès-verbaux, à produire 
on justice ou. sillet:lis, ',sont. 'signés soit'.  Or ' le. Présidé-et,' 
soit .par. deux .AdMinistrateurs. 	- 

Anr, .11. 	, 
.-.une place d'Adininistrstenr„," devient vacante dans l'in-

tervalle de deux"AsserribléeS Générales, les- antres Adminis-
trateurs .peuvent pourvoir provisoirement ati remplacement 
de leur collègue Jusqu'à la Prochaine, Assemblée Générale 
qui procédé à l'élections 'définitive. 	-" 	. 	' 

'Anus .12.' 
Le -Conseil d'Administration reçoit, à titre de , jetons de 

présences  es:ence itrie rémuneration dont. la -  répartition est faite em. 
membres.- -commemeux-ci- l'entendent. 	- 	. 	. 

:L'Assemblée Générale détesmine 16 montant de cette rému-
nération --qui, une fois fixée 'reste maintenuejusqu'à ded- 
sion Contraire de l'Asserablée. 	

. 	• 	. 

. 'En outre, le Conseil; d'Administration- a dro,it ,à une part 
• dans les bénéfices annuels, telle qu'elle 'est: réglée par 

l'article' 29 ci-après. 
Cette part de bénéfices est répartie entre les Membres 

du Conseil, comme ces derniers le jugent cenvenabje. 
Ces rémunérations et parts de bénéfices sont- indépe,ndan-

teS des-  allocations que le Conseil . d'Administration . peut 
faire à ceux de ses 'membres à 'qui des délégations ou des 
fonctions spéciales seraient confiées comme il est prévu .à 
l'arliclee 14. 

ART. 13. 	• 
'Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limitation 

et sans réserve pour-  l'administration et la gestion de Mutes 
.les . affaires de la Société. dont. la  solution .n'est point 
expressément réservée,. par la loi ou par les SIMutS à 
l'Assemblee Générale des actionnaires. , 

ART. 14. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge convena-

bles à un on plusieurs' de ses membres' pour l'Administra-
tion de la Société et l'exécution des décisions du Conseil. 

Il détermine les rétributions fixes de seS Administrateurs-
Délégues et peut leur allouer toutes participations bénéfi-
ciaires à porter aux' frais généraux. 

Le Conseil peut aussi conférer des pouvoirs à telles 
Personnes que bon lui .semble, même étrangère iila - Sotiété, 
P9 lir lin ou plusieurs objets déterminés et fixe leur rému-
nération. 

. 	, 	.. 	.. 	 • 
, -.. Le, capital ,sotial est ,  fixé 'à -un millien de francs I] est, 
.- divisé - •en mille actions: de 'Mille francs' -chacune. de valeur , 	.. 	- 	. 	. 
nominales  
. - Le„ mentant'. deS :aetions eSt p-ayable an-siège soCial. 'ou 

-à tout -antre -.endroit désigné à.- cet ,effet, ,  savoir ':' un ,quart, 
lors .de la'_ souscription --et:le- surplis . auX épeiples -  fiXéeS' 
parle Conseil d'Administration. ...- ------ ." . s : - ,. 
. -L-es appels de fonds ,sent. PortéS à .1s -connaissance :cle,S' 
actionnaires. par -.lettres,reçomrnàiule'eS adressées à chaque '- 
aclionnaire ou par--  un avis: inséré an' Journal de ,Monacej. , 	• 	. 	, 	 , . 	. 	. 	. 	 . 	, , , 
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Es outre, le  conseil peut unifier à une ou i,lu1eurs 
personnes, qui peuvent 'être choisies même én dehors des 
actionnaires, les fonctions de 'directeurs de la Sociéte ; il 
lixe,tairibut isits  respectives ou communes des directeurs 
et lu (Risée ste  murs fonctions qui , pourra excéder celle 
du' Conseil lui-même ; if livrets+ leur rémunération et 'peut 
'allouer toute ,participation bénéficiaire, à porter aux trais 
généraux";ilpasse avec les directeurs tous traités et baux' 
d'industrie, et stipule toutes Conditions de rupture de contrat ; 
il confère aux directeurs ,les pouvoirs ,nécessaires 
complissement de leurs 'fonctions. 	, 
11 peut zunuriser ses délégués à consentir des subslitu-

t,Mns partielles de tosse peuvoirs. 

ART. 15. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés par 

'le Conseil, ainsi que, ,les retraits 'de ,fonds et yuleurs, les 
• mandats sur les banquiers, débiteurs eh ,dépositaires " et les 

souscriptions, endos, ,acceptations OU acnuits d'effets , de 
commesce; sont signés par, tent, Achninistratews .directeur 
oit autre mandataire' ayant ,reçu , délégation , na pouvoir :à 
ses este; a défaut' de délégué' ou de mandataire ayant qua-
lité pour le faire, ils sont signés par 'tous les membres .du, 
Conseil d'Administration, „ 

TITRE C1NQUIEME 
Coriunissaires aux comptes. 

ART.. 16. 
L'Assemblée ' Générale " 'nomnie, channe • année, ° trois 

ÇoininiSssires eux .Conititcs; associés ou non, chargéSsnotam-
ment de faire •un rapport à l'Assemblée Générale' sur la 
situation de la ' Société, sUr le bilan et • sur :les comptes 
présentés par le-,  Conseil d'Administration, , 
, Les Commissaires sont rééligibles.: •, • 

Ifs ont le droit, en' tout,  temps, dé' prendre' communication 
des livres et d'examiner toutes opérations de la: Société." 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier • de la vie • sociale, convoquer,: même 
extraordinairement l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les 'Corrimissaines reçoivent une rémunération dont l'im-
portance tixé,e, par l'Assemblée Générale; 'est maintenue 
jusqu'a nouvelle décision de' cette Assemblée. 

TITRE srx.I.EmE • 
Assemblées (1;énérales. 

ART. 17. 	' 
. Les actionnaires sont réunis chaque année, en Assemblée 
Générale; par- le .Conseil d'Administration, dans les six 
premiers mois qui suivent la clôture de' l'exercices  'aux jour, 
heure, et dans le local du siège ,social ou en 'tout autre' 
endroit de la Principauté de Monaco, indiqué par l'avis de 
convocation. - 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées extra-
ordinairement, soit' par le Conseil d'Administration sponta-
nément ou obligatoirement quand la demande lui en est 
faite par des actionnaires représentant le dixième du capi-
tal social, soit par les Commissaires en cas d'urgence. 

Sous réserve des prescriptions de l'article 26 ci-après, 
visant les' Assemblées extraordinaires, 'réunies sur convo-
cation autre que la première, les convocations aux Assem-
blées sont faites seize jours au moins à l'avance par un 
avis , inséré dans' le -Joitrnül de 'Monaco: Ce 'délai Sde 
convocation peut être réduit • à huit jours s'il s'agit d'Assem-
blées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet, de -  la réunion. Dans le cas où toutes les. actions sont 
représentées, l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans 
'convocation préalable. 	• • • 

Ar. 18. 
L'Assemblée, Générale, soit ordinaire, soit extraordinaire, 

se compose de 'long les actionnaires propriétaires -  d'une 
action, chaque actionnaire ayant le droit d'assister à l'As-
semblée Générale a, sans limitation, mitant de voix, qu'il 
possède ou représente de fois une action. 

Les actionnaires régulièrement .inscrits sur - les registres 
de la Société peuvent assister aux Assemblées Générales 
sans formalités préalables on s'y faire représenter. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assemblée s'il 
. n'est lui-même membre de cette Assemblée, sauf l'exception 
- prévue à l'article 34 .  ci-après. 

Toutefois, lés Sociétés sont valablement représentées par 
. un de leurs gérants ou par un délégué de leur Conseil 

d'Administration ; les •femmes mariées sont représentées par 
• leur mari -s'il a l'administration de leurs biens'; les mineurs 

ou interdits par leurs tuteurs, le tout sans qu'il , soit.nécess 
saire - que le gérant, le délégué du 'Conseil, le Mari, le 
tuteur soit personnellement actionnaire. Le nu,"-propriétaire, 
est valablement représenté par l'usufruitiers 

L,a forme des pouvoirs est arrêtée par le Conseil ;d'Ad-
ninistratiôn. " 

ART. 19.- •  
L'Assemblée 'est présidée 'par . le Président da Conseil 

' d'Administration on, è on défaut par l'Administrateur-Délé-
gué, on, encore, en 'Cas.' d'empêchement de celui-ci par un 
Administrateur délégué par le Conseil. - 	• 

Lus fondions de scrutateurs sont rerhplies. par., tes deux 
.Uctikninaircs Présents et acceptant . qui représentent, tant par 
eux-111611'1es que comme mandataires le OIS, grand nombre 
d'actions. 

Le Bitreau. désigne le Secrétaire. 
est', tenu une feuille de présence, laquelle rontient les 

noms, prénoms .profeSsions et domiciles des actionnaires 
, présents et représentes et indique le nombre des 'actions 

osées par chacun d'eux. Cette feuille est signée par les 
actionnaires présents et certifiée par le Inurean ; elle est 

• 
 

déposée au .siège social et doit être communiquée à tout 
requérant. 

Airr. 20. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administration 

si la convocation est faite par lui ou par les Commissaires 
Si ce sont eux qui convoquent l'Assemblée. 

11 n'y est porté que les propositions" émanant. du Conseil 
OU des Commissaires. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle 'ne figure , pas à son ordre du jour. 

Anus 21. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscritsssur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies on extraits de ces procès-verbaux, à nroduire 
en justice on ailleurs, sont signés soit par le Président du 
Conseil d'Administration,' soit par un Administrateur-Délé-
gué, soit nar deux Administrateurs. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
'trente el un décembre. Par exception le premier exercice 
comprend le temps écoulé depuis la constitution de la 
Société jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-
rante-quatre.  

Amr. 28. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation- active et passive de la Société. 
Il est, en outre établi, chaque année, un inventaire conte-

nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. 
L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 

sont mis à la disposition des Commissaires le quarantième 
jour au plus tard, avant l'Assemblée Générale. Ils sont 
présentes à cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précècrent l'Assemblée Géné-
rale tout actionnaire peut prendre, au siège social, commu-
nication de l'inventaire,. du bilan et du rapport des Corrunis-
saires ainsi que de la liste des actionnaires. 

• ART. 29. 
Les produits nets annuels, déduction faite de toutes char-

ges, frais.  pertes, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfices. Ces bénéfices sont ainsi affectés.  

1° Cinq pour eeni 	%) à la constitution d'un fonds de 
.réserve ordinaire, ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale à " 
un centième da capital social ;'il reprend son ,cours si la 
réserve vient à etre entamée 	• 

V' La somme nécessaire ,pour fournir aux actions -un: 
dividende de six miur cent des Sommes dont elles seront 
libérées et Moi amorties sans que, si les bénéfices d'une 
année ne 'ici:mettaient pas ce paiement, les actionnaires' 
puissent 	réel arnes sur les bénéfices des .années , subsé- 
quentes ; 
. 3' Dix .  pour -Cent (10%) au Conseil d'Achninistratinn ; 
4'' Sur' le ,surpliis, cinquante pour cent (50 %) aux parts 

de fondateurs ; 
5' Le solde à la disposition,  de' l'Assemblée .qui peut . 

procéder à • tout amorlisserrient, à toute mise en réserve, à 
tout rachat d'a cti on s ou à tente distribution mi>: action-
naires, 

TITRE' HUITIEME 
Dissolution; --s Liquidation 

' Ans% 30. 
' En cas de sieste ite trois-quarts du capital 'social, le 
Conseil d'Administration est . tenu à 'provoquer la 'réunion 
de l'Assemblée Générale cle tous les actionnaires •.à. l'effet 
de statuer sur la miestion de savoir s'il y a lieu de continuer 
la Société' ou-de prononcer Sa dissolution. Cette Assemblée 
doit, pour pouvoir délibérer, réunir lés é•onditions, fixées 
aux articles 18, 25 et 26 ci-dessus. 

ART. il. 
A` l'expiration dc la .Société on en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, • sur la proposition 
du Conseil d'Administration, Je' mode de liouiclation et nom-
me un ou , plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvo-ils; 	 -- 

•La„ nomination des liquidateurs met fin aux l'onctions des 
Administrateurs et, des Commissaires.  

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, conserve, 
pondant ta liquidation, les mêmes attributions que durant le 
conri, de la Société ; elle confère>, notamment, aux liquida-
teurs, tons pouvoirs - spéciaux, approuve les comptes de la 
liquidation et donne quitus aux liqüidateurs. Elle est prési-
dée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs et, en cas , 
d'absence ou d'e•mpe,chernerit clu ou des liquidateurs, elle 
élit elle-même son, Président. 	, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à' 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre Son 'passif. 
Sauf les restrictions Cpie l'Assemblée Générale peut y ,appor-
ter ils ont, à cet effet, eh vertu de leur seule qualité, les 
pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter. tran-
,siger, compromettre, conférer toutes garanties même hypo-
thécaires, consentir tous',  désistements et mainlevées, avec 
ousans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une 
délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire faire 
l'apport à une autre société de la toralité ou d'une partie 
des biens. droits et obligations de la Société dissoute, ou 
consentir la cession à une autre Société ou à toute autre 
personne, de ces biens, droits et 'obligations. 

Après le règlement du Passif .et des charges de la Société, 
le produit net de la liquidation est employé d'abord à 
amortir complètement le capital des actions, si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu, le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE NEUVIEME 
Contestations. 

Ami 32. 
Toutes contestations qui peuvent- s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit,  entre les actionnaires -eux-
mômes, au sujet des affaires sociales sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco: 

A cet Miel, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social 
et 'toutes assignations ou significations sent régulièrement , 
délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-: 
(lestions sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 33. 
Les actions judiciaires que l'Assemblée Générale peut 

éteindre comme portant sur les droits dont elle a la dispO-
sition, notamment les actions sociales en iesponsabilité ne 
peuvent être dirigées contre les représentants de la Société 
ou l'un d'eux qu'au nom de la masse des. actionnaires et 
en Vertu d'une antorisation, de l'Assemblée Générale. L'ac-
tionnaire qui Peut provoquer une action de cette nature 
doit, un mois avant, la, prechaine Assemblée' Générale, en 
communiquer l'objet précis par lettre recommandée adres-
sée au Conseil d'AlniniStratirin et le Conseil et tenu de 
Mettre la proposition à l'ordre du jour de l'Assemblée: , 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en justice "clang un intérêt particulier ; 
si, elle est accueillie l'Assemblée Générale désigne, pour 
suivre la contestation un ou plusiends, Commissaires aux- 
quels Sont adressées les 'significations. 	: 

Tentes autres actions judiciaires, miel qu'en soit l'objet, 
qui ne sont pas basées sur la violation des preScriptions 
légales intéressant l'ordre publie, ne peuvent être intentées 
par lin actionnaire eontre. la' Société ou ses représentants, 
sans que, préalablement à la' Signification de' la demande, 
elles aient, été déférées à l'Assemblée Générale dont l'avis 
doit être soumis aux Tribunaux avec la demande elle-
môme. En ce cas; le Conseil d'Administration doit + convo-
quer une Assemblée Générale dès actionnaires, laquelle 
doit ,être, tenue, dans le mois dé la communication 'faite au ' 

' Président, clu Conseil, par lettre recommandée, 'de l'objet 
précis de la demande 'et mettre l'avis à donner sur cette 
demande à l'ordre du jour de l'Assemblée. Si, pciur un 
motif quelconque, ladite Assemblée n'a pu se tenir dans 
le délai ei-des,sus fixé, il peut être-  passé outre par l'action-
naire demandeur. 

TITRE DIXIEME • 
Conditions de la constitutiOn de la présente Société. 

Anr. 34. 
La présenté Sociéfé ne sera définitiVement constituée 

qu'après : • 
1° Qu les présents Statuts auront été approuvés et la 

Soci 	
e# 

été autorisée par Arrêté ,de Son Excellence M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, et le tout 
publié au Journal de Monaco- 

' 2s,  Que toutes les,  actions à émettre auront été soncrites 
et qu'il aura été versé le quart du .inontant de chacune 
d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration notariée 

Après lu dissolution , de la Société et pendant lu liquida-
tion, ces sonies et extraits sont. signes .par deux liquidateurs 
ou, le Cas échéont, par le liquidateur unique. 

ART. 22. 
L'Assemblic Générale, régulièrement constituée, repré-

sente J'universalité des 'actionnaires. Elle peut être ordi- ' 
naire e t ,extraurdinuire si elle réunit les conditions' néces-
saires à ces cieux Sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée, prises conformément à 
la loi et aux Statuts, 'obligent tous les •actionnaires même 
los absents el les dissidents.,  

Amr. 23.' 
L'Assembles. Générale ordinaire, soit annuelle, soit convo-

quee extraordinairement. doit, pour délibérer valablement', 
être composée, d'un nombre 'd'actionnaires représentant le 
ituart au moins du capital social. 	, 
.Si Cette condition n'est pais reiriplie; l'Assemblée Générale 

est convoquée ii nouvean selon les' formes prescrites par 
l'article 17. Dans cette seconde réunion, les délibérations 
sont valables quel que soit le nombre d'actions représentées, 
niais, elles ne peuvent, porter one 'Sur fes objets mis 
l'ordre du jour de la première réunion. Les délibérations 
de' l'Assemblée Générale ordinaire sont prises' à là majorité 
des voix des Membres présents et représentés. 

24. 
L'Assemblée Générale, ordinaire entend le rapport du 

 ; 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle 
entend également le rsppost des Commissaires sur la situa-
tion de la Société, sur le bilan et sur les comptes Présentés 
par le Conseil. 

" Elle discute, approuve ton redresse les Comptes et fixe les 
dividendes à répartir. 	- 

Elle détermine l'allocation du Conseil' d'Administration a 
titre de jetons, de présence ainsi que celle des Commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes autres propositions portées à • 
l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées„ à l'Assemblée 
Générale extraordinaire. 

Enfin, 'elle confère au Conseil les autorisations nécessai-
res pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

La délibération contenant approbation du bilan et , des 
comptes doit être •précedéé de la lecture du rapport des 
Commissaires à peine de nullité. 

ART. 25. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois-quarts des voix des 
membres présents et représentés. 

ART. 26.' 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, niais seule-

ment sur l'initiative et la proposition du Conseil d'Admi-
nistration. apporter aux Statuts toutes modifications cruelles 
qu'elle soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

Elle peut décider notamment : 
a) l'augmentation ou la réduction du Capital social ; 
b) sa division en actions d'un „taux autre que celui de 

mille francs ; 
el tontes modifications à là forme et aux conditions de 

transmission des actions ainsi qu'a ,la composition de l'As-
semblée Générale ordinaire ,et, an calcul du maximum des 
voix dont disposent les actionnaires dans toutes les Assem-
blées; 

d) la prorogation ou la réduction'cle durée de la Société ; 
• e) sa dissolution anticipée ainsi que Sa fusion avec une 
ou plusieurs sociétés constituées du' à constituer ; 

1) Sa transformation en société de tout autre forme, auto-
risée jar la législation monégasque ; 

g) toutes modifications à l'objet Social ; 
h) l'émission d'obligations hypothécaires et autres ; 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour objet 

une modification quelconque des Statuts ou une émission 
d'obligations doit comprendre un nombre, d'actionnaires 
composant les trois-quarts au .moins du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à In première Assem-
blée, il en est convoqué une seconde à un mois au plus tôt 
de la première et, durant cet intervalle, il est fait, chaque 
semaine, dans le Journal de Monaco, et deux fois au moins, 
à dix jours d'intervalle dans deux des principaux journaux 
du département des Airs-Maritimes, des insertions annon-
çant la date de cette deuxième Assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent être 
bitene.tiques à ceux qui' étaient soumis à la première ASsems 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
si elle ne réunit pas les deux tiers du capital social et. 
toute décision devra rermir la majorité des trois-quarts des 
titres présents quel qi.fen soit le nombre. 	 , 

L'objet essentiel de la -Société ne peut jamais être changé. 
Dans le cas oit une décision de sl'Assemblée Générale 

porterait • atteinte Max droits d'une catégorie d'actions, cette 
décision ne sera définitive qu'après avoir été ratifiée par 
une Assemblée 'spéciale des actionnaires ',dont les droits 
auront été modifiés ; cette Assemblée' spéciale sera compo-
sée et délibérera dans les conditiOnS, déterminées tant par 
le présent article que par les artieles 18 et 25 ci-dessuS. 

TITRE SEPTIEME 
, ,Eta semestriel. 	Invènlaire. — Fonds de réserve. — 

RéparlitiOn des bénéfices. 

ART. 27. 
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faite par le Fondateur, avec depût cle la liste des souscrip-
teurs et des versements effectués par chacun d'eux ; 

3° Qu'une première Assemblée . Générale - aura vérifié la 
'sincérité, de cette déclaration et désigne trois experts, qui 
pourront etre pris parmi les souscripteurs. à l'effet d'appré-
Ciel: la valeur de l'apport du fondateur et le bien fondé des 
avantages par lui stipulés ; 	. 	. 
e Qu'une deuxième Assemblée Générale, convoquée 

conformément à la loi. aura : 	 • 
a) délibéré Sur le rapport des experts; l'approbation de 

l'apport et des avantages qui en résultent pour le fondateur : 
. b) nommé les membres du premier Conseil d'Adminis-
tration et les Commissaires aux comptes, 'fixé leur rémuné-
ration , et constaté leur acceptation ,' 

	

e) enfin, approuvé les présents Statuts. 	• 	■ 
- Ces deux Assemblées doivent comprendre, un nombredé 
-souscripteurs représentant la moitié au moins du capital 
souscrit en espèces. Tout actionnaire a le droit d'y prendre 
part avec' ,autant de voix qu'il a 'ou représente d'acticins 
comme propriétaire Ou mandataire.  

Toute personne. même non souscripteur, peut représenter 
les, ,actionnaires 'à ,  ces' deux Assemblées. 	... 	. , 

Elles - délibèrent à .1a majorité des souscriptenrs• nrésents 
ou représentés . et le 

'
_Iondate,ur -aPporteur n'y a pas Noix 

délibérative.  

	

ART. , 35. 	 , . 	
. 

, 	 . 	. 
, Pour faire publier -  les présents Statuts et tous 'actes et 
procèS-verbaux , relatifs à . la 'constitution de la' SoCiété, tous 
pouvoirs sont donnes au perteur„d'une expédition ou •d'un 
extrait de 'ces' divers actes. 	 . . 	. 

. 	. 

	

. 	., 	. 	. 	.. 
,I,I. 7- Ladite Société a été autorisée 'et ses Statuts ont été a,1)- 

prouvés' pat »tête 'de S. 'Eac. M. le' Ministre d'Etat' en 'date 
du 14 décembre 1943,: ptesctiyant-la,-prés'ente publieatiOn. 

III. -F-',Le b-tevet oti`ginal desdits Statuts .-portant mention , 

Je la déeisihn Lel e l'approbation e une ampliation .de ,l'ertêté 

Ministériel d'autorisation, 'ont été deposés au„ranà des minutes 

de Me Auguste Settime, docteur .en 0-21tolt,: notaire 'à Monaco,' 

par _acte du 20 décembre (943 et un extrait analytique suCccint 
des Statuts de ladite ISociété' a été adreSsé, le-  terne -jour aut , 

.. 
Etéparteinerit . des Finances. 	 . 

2iltinaCo, Id 30 décembre 19 . 

, Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en dréit, 'notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 

(Deurième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, doc-
teur en droit, notaire à Monaco, Principauté, soussigné, le 
14 décembre 1943. Mile Maria STEFANINI, sans profession, 
demeurant à Monte-Carlo, 20, avenue de la Costa, a cédé 
à la Société Anonyme dite JOAILLERIE DE MONTE-
CARLO, dont le siège social est à MOnte-Carlo, 20, avenue 
de la Costa, un fonds de commerce de bijouterie et horlo-
gerie sis à Monaco, quartier de Monte-Carlo, 20, avenue 
de la Costa. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settirno, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 30 décembre »43. 

Cession de Ponds de Commerce 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte 'socià 'seing privé enregistré à Monaco le 
2 décembre '1943, :M. D'URELEI-e vendu à un acquéreur 
dénommé au dit acte: le londà de cominerce de Relieur, 
Maroquinier, dorure sur peau, fabrique' de sachets en papier, 
de premières semelles intérieures pour bottierS, rubans et 
fOurnitures générales pour bottiers, fabrique de boîtes en 
carton, situé à Monaco, 12, rue Plati. 

Opposition, s'il y a lieu, dans les dix jours de la présente 
insertien à l'Agence Thomas, 25, boulevard Princesse Char-
lotte à Monte-Carlo. 

Monaco,, le 30 décembre 1943, 

■••••••■••••••■■••••••■■•■• 

Cession de Fonds de Commerce 
(DeuxièMe Insertion) 

Suivant acte sous seings privés en date à Monaco, du 
5 novembre 1943, enregistré, M. BECUS Pierre-Marie, com-
merçant, demeurant à Monte-Carlo, 7, rue des Etoses, a 
cédé à M. FALCHERO Mario-Albert, commerçant, demeu-
rant à Monte-Carlo, rue des Géraniums, un fonds de 
commerce de bar-restaurant connu sous le nom de Res-
taurant d'Avignon, qu'il exploitait au n* 7 de la ,rue des 
Roses. 

Oppositions, s'il y a lieu, entre les mains de l'acquéreur 
au fonds vendu, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 30 décembre 1943. 

SOCIETÉ DES IIOTELS BRISTOL ET NUESTIC 
Siêge social : 'boulevard Albert I", Hôtel Bristol, Monaco . 

AIM. les actionnaires de la Société (les Hôtels Bristol el 

Malestie, sont convoqués en Assemblée CI énérahi ordinaire, 
le lundi 31 janvier 1944 à 15 heures, au siège social : 

ORDRE OU JOUE : 

Rapport _du Conseil ,d'Administration. 
Rapport des Commissaires Clucomptes. 
Examen des compies de l'Exercice' 1942-1943 et quitus a 

qui de droit. 	 i. 
Affectation des bénéfices., 	. 
NoMination -des-dommissaires aux ,compteS et fixation de 

leur rémunération. 
Autorisation à donner aux Administrateurs de 'traiter avec 

la Société, conformément à l'Ordonnance , Souveraine du 
5 Marà 1895, 

-Qu'eStions diverses. 	, 
bur„,aveoir le— droit d'assister f 	'la réunion, MM. les' 

actionnaires, devront dépOser lents titres, au siège si) 
au .plitS tard le ,26 -janvier 1944:, , 

Le Conseil: ,d,'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

suries Titres au Porteur 

-- 
1 	Titres frazapés d,opeoeiition.. 

co en date du' 23 Exploit de M° Pissarello, huissier _à Mons
'  janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 

« Cercle de Monne ■?, 5./. 1935, de dix livres S.; portant les 
numéros 15.582 à 15,590, Mc-ceupon numéro huit (timbre français 
ronge ,1935). 	 , 	, 

Exploit de NP Chiabaiit, huissier à Monaco, 	en date du 
3 février 1943. Cent-quatre-Vingt-onze Actions au porteur de la 
Société des Laboratoires Mogas -à, Monaco, portant les numéros 
101 à 200, 284 à, 300, 341 à:425. 

Exploit de Me Chiabaut, 	huissier à Monaco, en date du 
4 février 1943: Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, Portant les numéros 
31.723, 50.511. 

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
13 mars 1943. Neuf Actions dela Société Anonyme des Bains de 
Mer et du 'Cercle 'des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
2.362, 	3,436, 	31.996, 	37.618, 43.671, 	43.908, 	43,909, 	52.457, 
52.676, Jouissance EX 72 et de Onze Cinquièmes d'Actions 
dé' là mêine Société pôrtarit les numéros 428.504, 468.489 à 
468.498. Jouissance EX '72. 

Exploit de M° Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 
16 mars 1943. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 4.,433, 4.908, 6.436, 55.266, 55.267. 	- 

Exploit de 111* Chiabaut, huissier à Monaco, -en date du 16 
avril 1943. ' Dix Cinquièrne 	d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco, portant 
les nuniéros'325.679, 325.680, 40,0./17, 400.118, 400.119, 502.607, 
502.608;502.609, 	02.610, 5021611. 

Eaploit de M• Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 16 
avril 1943. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et dii. Cercle des Étrangers à Monaco portant le 
numéro 440.440. 	 , 

Exploit de. M° Chiabaut, huissier, à Monaco, en date du 
11 juin 1943. 'Dix. Cincmièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle deS Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 29.523 à 29.530, 451.843,'511.448. 

Exploit de /11° Pissarello, huissier,  à Monaco, en date du 16 
juillet 1943. Quatre Actions de là Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cerclh des Etrangers à Monaco, portant les nu-
méros 4.46,t,468, 16.715,-15.413. 

Exploit de '1‘1* Pissarello, huissier' à Monaco, en date du 16 
juillet 1943. Dix Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et Mi Cercle des.Etrangers à Monaco, portant les numéros 
69.629 à 69.638.. 	. 	 , 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Monaco, en date du 27 
juillet 1943. Six Actions de' la Société Anonyme des Bains de 

:Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
'746, {626,2529, 5.861. 33.895, 42.744. 

Exploit de M° Chiabaut, huissier, 	à Monaco 	en date du 
28 octobre 1943. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant lés numéros 
40.085, 01.321. 

Exploit de l‘e. Pissarello, 	huissier à Monaco, en 	date du 
28 décembre A943. Un Coupon d'Intérêts portant le numéro 105 
de l'Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle 
cles- Etrangers à Monaco, portant le numéro,  59.881. 

SICaiiale-srées d'opposition., 
, 

Exploit de e' Chiabaut, huissier à Monaco. en date du 1” juin 
1943. Une Action de la Société Anonyme des Bains de Mer et du 
Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 21.404. 

Exploit 	de 	M° Pissarello, huissier à Monaco, 	en date du 
26 août 1943. Huit Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les amères 423.969, 423.987, 438,702, 445.153, 455.154, 464.093, 
464.094, 464.095. 

Titres frfflaxpés de déohéamme 

1\Teanat.. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

SOCIÉTÉ ANONYME, MONÉGASQUE 

SOMOVEDI 
AGENCE DE PUBLICITE 

14, rue Florestine - MONACO • Téléph. 012-20 

PRESSE. RADIO. AFFICHE, CINÉMA, ÉDITIONS 

CRÉATION D'ANNONCES. AFFICHES, ÉTALAGE 

* PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 

itt ÉTUDES ou MARCHÉ — L.— — 

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES 

ET POUF? TOUS PAYS 

POUR LOUER Ou ACHETER 
immeubles, villas, appartements, terrains, propriété* 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GENERAL 

Prote Hypothécaires • Gérances • Assurances 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 02418 

APPAREILS St PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÉRE ET FILS 
113, BD oEs Moulin - MONTE-CARLO 

ÉTUDES - PLANS - DEVIS 

TÉLÉPHONE: 020.08 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

AGEPICE MonASTEROLO 
MONACO 

3,  gue  eapoline  • Téiéph.  022-41E5 

Ventes 	Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

SERRURERIE - FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -:-. BEAUSOLEIL 
IL Boulevard des Moulins -:- MONTE•CARLO 

Télé/allons 212 76 - 

Imprimerie Nationale de Monaco, — 1943 

LE FONDATEUJ.  

(Signé t) 	io. A. SETi 
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